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Préface




FLORENCE PARLY*1


La réflexion autour de notre dissuasion est saine, nécessaire. Le colloque « Résistance et Dissuasion » organisé le 5 octobre 2017 en a encore montré les bénéfices en apportant un éclairage original et utile sur les sources mêmes de la dissuasion nucléaire.

D’abord, ce colloque inscrit la dissuasion nucléaire dans son contexte historique. Je crois profondément à la valeur de l’histoire. Je suis convaincue qu’on ne peut comprendre nos décisions, nos stratégies, nos réserves aussi, sans connaître le sens et la profondeur de chaque événement.

Comment comprendre combien la dissuasion nucléaire est encore aujourd’hui déterminante sans remonter le fil du temps ? sans connaître la Bataille de l’eau lourde de février et mars 1940 ?

Parler de l’esprit de Résistance, c’est d’abord faire œuvre de mémoire. C’est redonner du sens à l’exceptionnelle aventure atomique française, à la singularité de notre dissuasion nucléaire.

Évoquer les liens entre résistance et dissuasion, c’est aussi tisser le fil qui a conduit ceux qui voulaient la liberté de la France à choisir le nucléaire et la dissuasion pour maintenir la souveraineté de notre pays.

Cet enjeu n’est en rien dépassé. Dans un temps de paix apparente, où les conflits semblent lointains et les modes opératoires si renouvelés, nous ne pouvons pas nous passer de pédagogie. Nous devons sans cesse expliquer la dissuasion nucléaire, son rôle central pour notre indépendance, pour notre capacité à parler et être entendus.

Comme l’a rappelé le président de la République le 13 juillet 2017, la dissuasion nucléaire est « la clé de voûte de notre sécurité et la garantie de nos intérêts vitaux ». Les Français l’ont bien compris et y sont attachés.

Nous ne devons pas prendre cet attachement pour acquis et, au contraire, continuons à commémorer, partager et expliquer.

C’est l’un des objectifs réussis de ce colloque passionnant dont sont publiés aujourd’hui les actes. Ils œuvrent à cultiver notre esprit de défense, à rappeler les règles élémentaires de cette « grammaire stratégique » dont nous avons parfois, depuis la fin de la guerre froide, oublié les rudiments.

Les actes de ce colloque rappellent les fondements de cette grammaire. Ils nous remémorent le rôle pionnier joué par la France dans la découverte de l’énergie nucléaire. Henri Becquerel, Pierre et Marie Curie, Frédéric Joliot et Irène Curie : autant de noms qui demeurent intimement liés à la découverte et à l’éclosion de la science nucléaire. Ils rappellent aussi que c’est la Seconde Guerre mondiale qui a donné à l’aventure nucléaire française son sens et sa nécessité.

On ne pourrait retracer l’épopée du nucléaire sans parler de celui qui en fut le grand fédérateur : le général de Gaulle. C’est lui qui a poussé l’intégration des atomiciens de la France libre au sein des équipes britanniques, qui a refusé d’imaginer la France tomber à nouveau sous les griffes de la tyrannie et de l’oppression et qui a exclu de voir notre sécurité et notre défense dépendantes de nos alliés britanniques et américains.

La guerre froide n’a fait que confirmer ces nécessités et y a ajouté un élément nouveau : se doter de l’arme nucléaire était devenu nécessaire pour assurer la paix et la stabilité, se doter d’une force de frappe pour ne pas être frappé soi-même.

Aujourd’hui, alors que de nombreuses nations modernisent ostensiblement leurs capacités de dissuasion et que la Corée du Nord a développé son propre programme nucléaire, la dissuasion nucléaire garde tout son sens.

Chacun en est conscient, je crois. Et parmi les éléments forts que mettent en avant les actes de ce colloque, on trouve la continuité remarquable de la dissuasion nucléaire française. Elle n’a pas de parti, pas de couleur politique, pas de gouvernement : tous nos dirigeants ont poursuivi un but commun, celui d’assurer l’indépendance et l’autonomie stratégique de la France. La dissuasion a montré les grandes choses que peut faire un pays lorsqu’il est uni derrière un objectif commun et qu’il jette toutes ses forces pour l’atteindre. La force de la dissuasion, c’est de vivre libre.

Nous sommes héritiers d’une histoire et conscients des défis et des incertitudes du monde d’aujourd’hui. Les menaces qui pèsent sur la France se font plus diverses, plus violentes, plus pernicieuses : nous ne pouvons pas baisser la garde.

C’est pourquoi le président de la République l’a clairement affirmé avant même son élection : notre stratégie de dissuasion nucléaire doit être maintenue, tout comme ses deux composantes complémentaires, océanique et aéroportée. Le Président a aussi pris acte du besoin de renouvellement de ces composantes. C’est le sens de l’effort financier qui y sera consacré au cours des prochaines années dans le cadre de la loi de programmation militaire 2019-2025. Il est essentiel à la crédibilité de notre force de dissuasion.

Je pense à la crédibilité politique, qui repose sur une volonté nationale sans faille. Elle est incarnée par le président de la République, qui en a la responsabilité ultime, mais aussi par le Parlement, dont la vigilance et le soutien sont centraux.

Je pense à la crédibilité opérationnelle avec les composantes complémentaires aéroportée et océanique qui offrent au chef de l’État des options nombreuses et des moyens diversifiés. C’est aussi cette crédibilité opérationnelle qui garantit l’autonomie de sa décision et la pertinence des moyens engagés.

Je pense enfin à la crédibilité scientifique, technologique et industrielle. L’aventure atomique est une réussite française exceptionnelle et depuis l’arrêt des essais nucléaires en 1996, elle a permis de relever des défis techniques considérables et de repousser les frontières de l’innovation. C’est tout un écosystème qui naît et grandit autour de la dissuasion, elle joue un rôle clé pour toute notre économie de défense, nous devons le promouvoir et le préserver.

Mais derrière ces innovations, ces recherches et cette exigence se trouvent surtout des femmes et des hommes. Civils et militaires, ils sont les visages et les forces de notre dissuasion. Ils travaillent tous les jours au service de cette « œuvre commune », en assurent la crédibilité et la permanence opérationnelles. À l’Île Longue, à bord du Terrible, sur la base aérienne d’Istres ou à la Direction des applications militaires du CEA, j’ai eu l’occasion de les rencontrer, de leur parler et de saisir l’exigence de leur engagement.

Il fallait oser associer les mots « résistance » et « dissuasion ». Oser, aussi, réunir tant d’acteurs et construire ensemble une réflexion sur les racines historiques de notre dissuasion. Je souhaitais donc remercier l’ensemble des personnes qui ont organisé, participé et façonné ce colloque et permis la publication de cet ouvrage de grande qualité.

Ils sont ceux qui animent la réflexion autour de la dissuasion et continuent, partout, d’éveiller les consciences au sujet de ce qui est et demeure le cœur même de notre souveraineté.







*1. Ministre des Armées.



Avant-propos




BRUNO RACINE*1


J’ai eu le plaisir, le 5 octobre 2017, d’ouvrir le colloque « Résistance et Dissuasion » organisé par la Fondation pour la recherche stratégique (FRS) et le Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA), et que la Bibliothèque nationale de France (BNF), mon ancienne maison, avait accepté d’accueillir avec l’exposition, désormais itinérante, qui l’accompagnait. Cette manifestation était placée sous le haut patronage du président de la République.

Elle bénéficiait du soutien de nombreux partenaires que je tiens à nouveau à remercier : la Fondation Charles-de-Gaulle, la Fondation de la France libre, le musée Curie, le Service historique de la Défense, l’Établissement de communication et de production audiovisuelle de la Défense, les Archives diplomatiques, l’École normale supérieure de la rue d’Ulm et la revue L’Histoire.

Quelques mots tout d’abord sur l’intitulé. Il faut bien sûr entendre le mot « résistance » au sens large : non seulement la résistance intérieure mais, bien sûr, la France libre dans son ensemble, et même, au-delà, l’esprit de Résistance.

L’histoire des prémices de la future dissuasion nucléaire française est assez peu connue, sans doute encore incomplètement étudiée en dépit de l’ouvrage de Bertrand Goldschmidt, qui en fut un acteur majeur. C’est l’une des retombées que l’on peut espérer d’un ouvrage comme celui-ci que de donner l’impulsion à de nouvelles recherches. La participation de plusieurs institutions patrimoniales ou de recherche à cet événement prend ainsi tout son sens.

Le texte de présentation générale de cet ouvrage annonce de manière remarquablement synthétique le faisceau d’éléments qui justifient la thématique retenue. Il montre en particulier le lien étroit qui doit être établi entre, d’une part, la France libre, qu’un scientifique tel que Jules Guéron rejoignit à Londres dans les jours qui suivirent l’Appel du 18 juin, et, d’autre part, la naissance de la politique nucléaire française, notamment dans ses relations avec nos alliés britanniques et américains, avant de se concrétiser dès 1945 avec la création du CEA par le général de Gaulle.

L’ouvrage, comme hier le colloque, met en exergue toute la place qui revient à la figure éminente du général de Gaulle et son rôle aussi bien à la Libération qu’à son retour au pouvoir, mais en le situant dans un contexte plus foisonnant et en mettant en lumière le rôle de figures plus discrètes mais à l’influence décisive.

Cette plongée dans les origines est indispensable pour mieux comprendre le présent. Et si je pense moins aux politiques, aux scientifiques ou aux ingénieurs qui ont participé à cette aventure du nucléaire, mais aux premiers penseurs ou théoriciens de la dissuasion, on voit que cette matrice originelle demeure très prégnante. Cela se vérifie aussi bien dans le cas des États-Unis que dans celui de la France ou du Royaume-Uni.

Les grands théoriciens historiques de la dissuasion outre-Atlantique, Bernard Brodie, Albert Wohlstetter ou Hermann Kahn, ont tous en commun de n’avoir jamais fait la guerre et d’appartenir à la deuxième, voire à la troisième génération d’Américains, à la différence d’un Henry Kissinger, obligé de fuir l’Allemagne nazie en 1938. Pour eux, l’expérience fondatrice est que les armes atomiques ont été utilisées une fois, loin du territoire national, et qu’elles ont permis d’arrêter une guerre qui aurait pu, sans cela, conduire à des centaines de milliers de morts supplémentaires. Toutes les questions fondamentales que la doctrine américaine s’est efforcée de résoudre – de la dissuasion étendue aux Alliés à la supériorité dans une éventuelle guerre nucléaire – sont marquées par cette origine, et l’on voit avec la crise nord-coréenne qu’elles n’ont rien perdu de leur actualité.

À l’inverse, pour les penseurs français de la dissuasion, l’événement, pour ne pas dire le traumatisme fondamental, est le désastre de 1940. Les généraux Beaufre et Gallois ou Raymond Aron ont à un moment ou à un autre rejoint les Forces françaises libres, et s’il avait réussi à s’évader, je ne doute pas que Lucien Poirier eût fait de même. La sanctuarisation du territoire et le refus de la guerre nucléaire sont primordiaux pour ceux qui ont connu le désastre de l’invasion et son cortège de dévastation. La dissuasion a fourni historiquement la réponse à leurs aspirations ; il appartient aux générations qui suivent de l’actualiser sans cesse en fonction de l’évolution de la menace.

Un dernier mot sur l’esprit de Résistance – celui qui a tant fait défaut à notre pays au moment des accords de Munich en particulier. Le général Gallois raconte que, jeune officier d’aviation, il devait avec ses camarades dormir auprès de leurs appareils pour en empêcher le sabotage. L’intitulé de cet ouvrage rappelle que, au-delà des données techniques ou opérationnelles, la dissuasion est liée à un état d’esprit et que ce dernier est menacé si la communauté nationale est divisée. Cette importance décisive du consensus national doit rester présente à l’esprit de chacun.







*1. Président de la FRS et ancien président de la BNF.



Présentation générale de l’ouvrage




CÉLINE JURGENSEN ET DOMINIQUE MONGIN*1


Il peut paraître surprenant d’accoler les deux termes « résistance » et « dissuasion » à une époque – la Seconde Guerre mondiale – où la dissuasion nucléaire française n’existait pas encore. Toutefois, les racines de celle-ci remontent bien à ce conflit, comme en témoignent le caractère pionnier des travaux scientifiques de Frédéric Joliot et de son équipe au Collège de France, ainsi que le rôle clé joué par les « atomiciens de la France libre » tout au long de la guerre. La dissuasion nucléaire est une illustration remarquable de la leçon tirée par le général de Gaulle de ces années de guerre, un héritage fondateur qui n’a pas été remis en question par ses successeurs : l’existence de la France en tant que pays libre ne va pas de soi et doit toujours être défendue.

C’est dans ce contexte qu’a été organisé le 5 octobre 2017 par la Fondation pour la recherche stratégique (FRS), sous le haut patronage du président de la République, le colloque « Résistance et Dissuasion – Des origines du programme nucléaire français à nos jours » à la Bibliothèque nationale de France, avec le soutien du Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives (CEA), et en partenariat avec la Fondation Charles-de-Gaulle, la Fondation de la France libre, le musée Curie, l’École normale supérieure ENS Ulm (Centre interdisciplinaire d’études sur le nucléaire et la stratégie), le Service historique de la Défense, l’Établissement de communication et de production audiovisuelle de la Défense (ECPAD), les Archives diplomatiques et la revue L’Histoire. Réunissant des historiens, des praticiens, des grands témoins de la dissuasion française et des journalistes, ce colloque a mis en exergue les liens de la Résistance avec la genèse de la dissuasion nucléaire française et en a souligné les facteurs de continuité, dans une perspective à la fois historique, actuelle et prospective. Au regard de l’intérêt suscité par ces débats, il nous a paru utile de publier les interventions de ceux qui y ont contribué, et de solliciter d’autres éminents spécialistes pour qu’ils y ajoutent leurs propres éclairages.

Le présent ouvrage revient ainsi sur la singularité française en matière de dissuasion nucléaire, avec un triple objectif.

Tout d’abord, faire œuvre de mémoire. Cet ouvrage remet en perspective l’aventure nucléaire française à travers une thématique, la Résistance française et l’atome, qui reste largement méconnue. Il retrace l’engagement des nombreux résistants et Français libres qui ont pris part à cette aventure atomique depuis ses débuts.

Ensuite, tisser le fil, d’hier à aujourd’hui, de cet « esprit français de résistance » et de cet engagement en faveur de l’indépendance de la nation, qui s’incarne notamment dans la dissuasion française. En cette année 2018, nous célébrons les soixante ans de la Ve République ; c’est aussi le soixantième anniversaire de la Direction des applications militaires du CEA. La concomitance de ces deux anniversaires n’est guère étonnante, tant la dissuasion nucléaire se confond, dans la mémoire collective française, avec le général de Gaulle et son combat en faveur de l’indépendance nationale. Aujourd’hui encore, la dissuasion nucléaire demeure « la clé de voûte de notre sécurité et la garantie de nos intérêts vitaux », comme l’a rappelé le président de la République, Emmanuel Macron, le 13 juillet 2017 ; elle permet à la France de préserver sa liberté d’action et de décision en toutes circonstances. Elle est un élément majeur de sa crédibilité sur la scène internationale.

Enfin, sensibiliser un large public aux enjeux de la dissuasion nucléaire. Dans un contexte de forte incertitude stratégique et de grandes turbulences, mises en évidence par la Revue stratégique de défense et de sécurité nationale de 2017, il est temps collectivement de revisiter notre grammaire stratégique. Cet effort de pédagogie est important alors que la France décide, avec la loi de programmation militaire 2019-2025, de choix majeurs qui l’engageront pour plusieurs générations.

*

Le livre s’ouvre à la veille de la Seconde Guerre mondiale, lorsque la France fait partie du peloton de tête des spécialistes mondiaux de l’énergie nucléaire, la nouvelle source d’énergie en train de prendre forme. Renaud Huynh rappelle que les travaux de Frédéric Joliot – qui découvrit la radioactivité artificielle avec son épouse, Irène Curie – et de son équipe au Collège de France ont joué un rôle pionnier dans ce domaine. Avec le début de la guerre, les matières liées aux possibles applications de l’énergie atomique (l’oxyde d’uranium et l’eau lourde en particulier) acquièrent une dimension nouvelle et suscitent les convoitises des grandes puissances. Dominique Mongin s’intéresse notamment à la première Bataille de l’eau lourde, en février-mars 1940, qui opposa dans le plus grand secret la France à l’Allemagne nazie. Le stock mondial d’eau lourde récupéré par la France fut, au moment de la débâcle en juin 1940, exfiltré vers la Grande-Bretagne par deux membres de l’équipe Joliot, Hans Halban et Lew Kowarski, avec l’objectif de poursuivre dans ce pays les travaux menés jusque-là sur le territoire national. Avec la formation du groupe des « atomiciens de la France libre », le nucléaire devint un enjeu stratégique majeur dans le positionnement de la Résistance française vis-à-vis de ses alliés, britanniques comme américains, mais aussi dans la préparation de l’après-guerre et de la reconstruction du pays. Bruno Comer revient sur un épisode rarement évoqué jusque-là, celui de la destinée commune, pour un temps, de l’eau lourde et des diamants belges, exfiltrés de France en juin 1940 à bord du navire britannique Broompark.

Rober Belot, pour sa part, explique combien le conflit mondial a joué un rôle décisif dans la transformation de la recherche française et de l’idée que les chercheurs se font de leur mission, avec l’émergence d’une conscience géopolitique des enjeux technoscientifiques. L’engagement des scientifiques prend de multiples formes, dans la Résistance intérieure ou au sein de la France libre. Louis Rapkine, coordinateur scientifique de la France libre, et figure emblématique mise en lumière par Diane Dosso, joue un rôle majeur pour mettre la science au service de la Résistance.

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, « Plus jamais ça ! » devint le credo de ceux qui allaient engager la France sur la voie de la dissuasion nucléaire. De nombreux contributeurs à cet ouvrage soulignent l’acte fondateur que constitue l’effondrement de mai-juin 1940. L’acquisition par la France d’une force de dissuasion nucléaire indépendante est ainsi un héritage direct de la Seconde Guerre mondiale, à la fois une réaction à l’une des pires défaites militaires vécues par la France, et la manifestation de l’engagement d’une poignée de spécialistes de l’atome au sein de la France libre.

L’aventure atomique française se poursuit avec la création en octobre 1945 par le général de Gaulle du Commissariat à l’énergie atomique (CEA). Autant dire que la Résistance a marqué les débuts du CEA, tant dans son esprit que dans son fonctionnement. Georges-Henri Soutou évoque l’importance de la culture résistante dans le lancement du programme nucléaire militaire français à partir de la fin 1954, soulignant le savoir-faire tiré de la clandestinité et insistant sur le rôle clé joué tout au long des années 1950 par Pierre Guillaumat, ancien membre du Bureau central de renseignements et d’action (le BCRA, les services secrets de la France libre). Comme le rappelle François Geleznikoff, le premier directeur des applications militaires du CEA Albert Buchalet avait été choisi par Pierre Guillaumat précisément en raison de son engagement dans la Résistance. Mais au-delà du cas emblématique de Pierre Guillaumat, Patrick Boureille met en lumière l’action de l’ensemble des Français libres qui se sont inscrits dans l’aventure atomique.

Au lendemain de la guerre, le facteur nucléaire a donc constitué un élément moteur de la reconstruction de la France, tant sur les plans économique, politique que stratégique ; ce fut d’ailleurs tout l’enjeu du premier plan quinquennal de l’énergie atomique (1952-1957) mis en place par le secrétaire d’État Félix Gaillard. Plusieurs autres présidents du Conseil de la IVe République se distinguèrent par leur engagement décisif en faveur du programme nucléaire de défense français, en particulier Pierre Mendès France et Guy Mollet, relève Jean Guisnel.

En tant que fondateur et premier président de la Ve République, le général de Gaulle officialisa le programme militaire lancé sous le régime précédent. Pour le nouveau chef de l’État, la dissuasion nucléaire devint un élément fondamental de la souveraineté nationale, un moyen essentiel de préserver les intérêts vitaux de la France, mais aussi de « s’asseoir à la table des Grands ». « Il faut que la défense de la France soit française », souligne ainsi le général de Gaulle le 3 novembre 1959 à l’École militaire. Maurice Vaïsse rappelle combien il était indispensable, pour l’ancien chef de la France libre, que la France se défende par elle-même, pour elle-même et à sa façon, refusant l’inféodation à une alliance – ce qui n’empêcha pas que sa stratégie soit conjuguée à celle d’autres pays.

Depuis lors, la stratégie nucléaire française repose sur le concept des « intérêts vitaux », au cœur du premier Livre blanc sur la défense nationale de 1972. Si la définition de ce concept n’est pas précisée, c’est justement pour éviter de donner à un adversaire potentiel des indices lui permettant de contourner la dissuasion. Cette stratégie de dissuasion, choix résolu de la modernité au service de l’indépendance nationale, participe de ce que le général de Gaulle a légué à l’ADN national, selon Jacques Godfrain.

Mais comme le rappelle la Revue stratégique de 2017, la France ne conçoit pas sa stratégie de défense de manière isolée, même dans le domaine nucléaire. Cette dialectique, qu’illustre au début des années 1960 le « grand débat » entre Raymond Aron et le général Gallois (tous deux résistants, qui se sont connus à Londres en 1944 par l’intermédiaire de la revue La France libre), reste encore valable aujourd’hui : « Comment accorder les exigences et contraintes de l’autonomie de décision, que l’atome impose à notre stratégie, et celles de notre non moins nécessaire contribution à la sécurité de nos voisins et alliés ? », pour reprendre les mots de Lucien Poirier1. L’effort engagé en la matière par la France depuis six décennies se caractérise ainsi par la volonté de concilier autonomie stratégique et indépendance nationale dans un cadre allié. Cette conception permet d’envisager la prise en compte d’intérêts communs avec un allié proche, comme c’est le cas avec l’autre puissance nucléaire européenne, le Royaume-Uni, depuis la déclaration des Chequers en 19952 – un rapprochement consacré par la coopération nucléaire inédite initiée en 2010 par les traités de Lancaster House. John Baylis revient sur cette dimension franco-britannique, en montrant combien la coopération actuelle entre nos deux pays puise ses origines dans l’importante collaboration scientifique construite pendant la Seconde Guerre mondiale. Frédéric Gloriant remet en perspective cette coopération bilatérale, à partir d’une perspective originale centrée sur les Britanniques, lorsqu’il souligne le rôle crucial joué par le mémorandum de septembre 1958, adressé par le général de Gaulle à ses homologues américain et britannique, dans l’affirmation d’un souverainisme nucléaire propre à la Ve République. Toutefois, l’effort de la France pour acquérir une force de dissuasion nationale rencontra de vives oppositions de la part de ses alliés, et en particulier du côté américain, fait remarquer Benoît d’Aboville, qui évoque les premières batailles diplomatiques autour de la dissuasion, de 1954 jusqu’à 1974, date à laquelle l’OTAN reconnaît la contribution des forces nucléaires indépendantes françaises à la dissuasion globale de l’Alliance.

À l’issue de cette mise en perspective historique, il existe bien une « spécificité nucléaire française », constate Bruno Tertrais. La politique nucléaire de défense française a bénéficié tout au long de la Ve République d’une remarquable continuité de l’action au plus haut niveau de l’État, d’une capacité à dépasser les clivages politiques partisans, tout en ayant su s’adapter en permanence aux multiples évolutions de son environnement. Elle peut aussi s’appuyer sur tous ceux, auxquels l’amiral de Coriolis rend hommage, qui contribuent, par leur engagement et leurs compétences, à l’accomplissement de cette « œuvre commune » et assurent la crédibilité et la permanence opérationnelle de la dissuasion. Pour Jean-Pierre Chevènement, l’adhésion des citoyens à cette politique est indispensable ; à cet effet, il revient sur la construction du consensus en France, processus politique complexe, dont il nous révèle les coulisses à l’occasion de l’arrivée au pouvoir de François Mitterrand en 1981. Pour sa part, Jean-Dominique Merchet met en exergue les défis scientifiques et techniques considérables que la France a relevés pour se doter des armements nucléaires nécessaires à sa défense et souligne le rôle structurant et moteur de la dissuasion nucléaire dans cette ambition industrielle et scientifique française.

Enfin, le général Henri Bentégeat tire la leçon de sa longue expérience de praticien de la dissuasion et évoque la campagne d’abolition des armes nucléaires, en estimant qu’il faut « beaucoup de naïveté ou de mauvaise foi » pour ignorer le rôle fondamental de la dissuasion dans le maintien de la paix et de la stabilité depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale – « une paix étrange, la paix tout de même3 ». La préservation de notre autonomie stratégique demeure aujourd’hui un objectif fondamental assigné à la politique de défense de la France, mais, dans un environnement où la mondialisation et les dépendances croisées limitent les parcours solitaires, l’accent est mis davantage sur les solidarités européennes. Un constat partagé par Jean-Claude Mallet, pour qui la dissuasion nucléaire permet à la France de conserver son autonomie stratégique et constitue un atout important dans la construction du projet européen. Elle est pour la France, aujourd’hui comme hier, un instrument de liberté d’action vis-à-vis de ses adversaires potentiels, mais aussi de ses alliés. Face à la réaffirmation de politiques de puissance et la réapparition en force du fait nucléaire, avec le développement par certains États de postures d’intimidation stratégique, la France doit pouvoir, demain, disposer d’une capacité à résister à un chantage. Pour reprendre une expression qui traduit bien la continuité de la stratégie française : « La force de dissuasion, c’est ce qui nous permet d’avoir la capacité de vivre libres4. »

Aujourd’hui encore, la dissuasion nucléaire reste la garantie ultime de la sécurité, de la protection et de l’indépendance de la nation. Cette continuité, la France la doit en grande partie à la perpétuation de cet « esprit français de résistance », à cet engagement en faveur de l’indépendance et de la liberté de la nation, qui s’incarne avec force dans la dissuasion nucléaire et tous ceux qui la servent au quotidien.







*1. Céline Jurgensen, diplomate, et Dominique Mongin, historien, enseignent à l’ENS Ulm au sein du Centre interdisciplinaire d’études sur le nucléaire et la stratégie.




CHAPITRE 1

Le nucléaire, un enjeu stratégique pour la France au cours de la Seconde Guerre mondiale










Frédéric Joliot-Curie et les débuts de l’énergie atomique,
1900-1939




RENAUD HUYNH*1


Frédéric Joliot-Curie fait partie des grands scientifiques qui ont marqué le XXe siècle, tant par ses travaux de physique et de chimie que par sa participation pionnière à l’organisation de la science et de la recherche en France ou encore à travers son combat pour l’utilisation pacifique de l’énergie atomique. L’objectif de cette contribution est de retracer son parcours jusqu’en 1939 et d’évoquer ainsi le passage de la « science de la radioactivité » du début du XXe siècle à l’ère du nucléaire, qu’il soit civil ou militaire.

Jean Frédéric Joliot naît à Paris le 19 mars 1900, l’année même où Pierre et Marie Curie présentent au Congrès international de physique leur rapport sur « les nouvelles substances radioactives et les rayons qu’elles émettent ». Frédéric, qui a vingt ans de moins que son frère aîné, est le sixième et dernier enfant d’Henri Joliot (1847-1921) et d’Émilie Roederer (1857-1946). Son père est un négociant cultivé, musicien et amateur de pêche et de chasse, et il communiquera à son fils Frédéric son goût de la nature et des arts, tandis que sa mère, issue d’une vieille famille alsacienne protestante, républicaine et libérale, saura éveiller en lui des valeurs sociales auxquelles il adhérera tout au long de sa vie1.

Frédéric entre en huitième au lycée Lakanal de Sceaux à la rentrée scolaire de 1910. Il y obtient son certificat d’études secondaires en juillet 1915. Il y reste encore deux ans pour préparer le baccalauréat, dont il obtient la première partie en juin 1916. Il intègre alors l’École Lavoisier, en vue de préparer le concours d’entrée à l’École de physique et chimie industrielles de la ville de Paris (ESPCI), qu’il obtient en 1919. Joliot intègre la 39e promotion de 1920, avec Pierre Biquard, André Langevin, André Lazard, Henri Le Boiteux, Jacques Parrot et Jean-Jacques Trillat. Ce groupe d’amis restera uni, bien au-delà des études. Frédéric Joliot commence alors à se passionner pour la chimie, jusqu’à transformer l’intérieur du logement familial en laboratoire expérimental, comme le décrira son ami Pierre Biquard2. C’est durant ces trois années à « PC3 » que son admiration pour Paul Langevin, que les élèves appelaient le Patron, naîtra et grandira. Ses talents d’expérimentateur s’affirmeront également durant cette période. Joliot sort major de sa promotion de physique en 1923. Paul Langevin devient rapidement un mentor pour Frédéric, peut-être en raison des nombreux points communs dans leurs parcours (origines sociales, École Lavoisier, ESPCI…). L’influence de Langevin s’effectue au niveau scientifique, bien sûr, mais aussi au niveau politique et philosophique. Comme Langevin, Joliot croit profondément au bienfait de la science et au progrès de l’humanité par la science, ainsi qu’à la nécessité d’un enseignement scientifique pour tous4.

Après avoir obtenu plusieurs sursis, Frédéric Joliot est contraint en novembre 1923 d’effectuer son service militaire. Durant cette période, il songe à son avenir et se renseigne pour une carrière dans la recherche scientifique. En novembre 1924, Paul Langevin lui propose une entrevue avec Marie Curie dans le laboratoire qu’elle dirige à l’Institut du radium de Paris. Celle-ci lui obtient d’être dispensé des trois semaines de service militaire qu’il lui reste à faire et l’engage en 1925 comme préparateur particulier. L’année suivante, à la demande de la Patronne, il passe la deuxième partie de son baccalauréat et s’inscrit en licence ès sciences, qu’il obtient en 1927. Le voici donc, de 1925 à 1927, à la fois étudiant et assumant ses fonctions de préparateur.

Au contact des travailleurs de ce laboratoire, et notamment de Fernand Holweck, le chef de travaux, et d’Irène Curie, la fille aînée du célèbre couple, le jeune chercheur s’initie à la « chimie de l’impondérable », aux techniques liées à la préparation et à l’étude des sources radioactives, et se révèle un habile expérimentateur. Des liens professionnels et amicaux se tissent avec Irène, dont l’abord est réputé difficile. Ils se marient le 9 octobre 1926, dans l’intimité. Ils auront deux enfants : Hélène, qui voit le jour en 1927, et Pierre, né en 1932.

« Nous avions compris que nous pourrions difficilement nous passer l’un de l’autre. Nous avions des caractères différents, mais qui se complétaient. Les bonnes associations, pour le travail comme pour la vie, ne sont pas celles de caractères identiques, mais complémentaires5 », dira Joliot au sujet de leur union.

En complément de son poste de préparateur, Frédéric Joliot commence en 1927 à donner des cours à l’École d’électricité industrielle de la ville de Paris. La même année, il obtient une bourse d’études de la Fondation Edmond-de-Rothschild, qu’il conserve jusqu’en 1931. Enfin, par décret du 1er octobre 1931, il est nommé chargé de recherche de la Caisse nationale des sciences.

Le 1er octobre 1932, Irène Joliot-Curie est nommée chef de travaux : son mari la remplace immédiatement en tant qu’assistant du laboratoire de radioactivité. Il est nommé officiellement à ce poste le 1er janvier 1933. Il garde ses fonctions jusqu’au début 1935.

Les premiers travaux scientifiques de Frédéric Joliot sont publiés en mai 1927, sur l’étude du dépôt électrolytique des radioéléments, et en 1930, il soutient brillamment sa thèse de doctorat « sur l’étude électrochimique des radioéléments », devant un jury composé de Georges Urbain, Jean Perrin et André Debierne.

Il acquiert à l’Institut du radium une certaine maîtrise technique de la chambre d’ionisation et de la chambre à détente de Wilson, un appareil qu’il perfectionne et qui lui permettra plus tard, en 1939, d’apporter une preuve physique de la fission de l’uranium. Il s’intéresse à l’étude des rayons alpha du polonium ainsi qu’à la préparation de sources intenses de rayonnements.

Jusqu’en 1932, Frédéric travaille et publie abondamment seul (douze publications) ou avec d’autres auteurs (huit). La cadence s’accélère entre 1932 et 1935, avec de nombreuses publications, qui illustrent notamment son étroite collaboration avec Irène Curie et une activité de recherche prolifique6.

Leur principal sujet de cette période est l’étude du rayonnement pénétrant excité par les rayons alpha des atomes légers. Puis ils mènent des recherches sur les neutrons, mais aussi sur la production et les propriétés des électrons positifs, jusqu’à la découverte de la radioactivité artificielle. Pour cette dernière découverte, un jeune physicien allemand travaillant au Laboratoire Curie en 1933, Wolfgang Gentner, spécialiste des compteurs Geiger, contribua aux expériences des Joliot-Curie pour prouver l’existence de ces nouveaux corps radioactifs créés par transmutation.

Au cours de recherches sur les « électrons de transmutation », Irène Curie et Frédéric Joliot montrent que des noyaux atomiques irradiés par les rayons alpha du polonium émettent un rayonnement complexe qui ne s’explique pas. Ils interprètent ce résultat en supposant qu’au lieu d’un proton, il y a alors émission d’un neutron et d’un électron positif pour donner le même noyau final. Cette hypothèse est longuement discutée au cours du conseil de physique Solvay en octobre 1933. Une explication satisfaisante sera finalement apportée par la découverte de la radioactivité artificielle, trois mois plus tard.

Irène Curie et Frédéric Joliot parviennent en effet à produire artificiellement des radio-isotopes qui se désintègrent suivant la même loi exponentielle que les radioéléments naturels par l’émission d’un spectre continu d’électrons positifs. Ils identifient chimiquement deux nouveaux radio-isotopes, le radioazote 13N et le radiophosphore 30P.

Frédéric Joliot est nommé le 1er mars 1935 maître de conférences de chimie physique et radioactivité à la faculté des sciences, en remplacement d’André Debierne, devenu directeur du Laboratoire Curie après le décès de Marie Curie. Cette même année 1935, Irène et Frédéric Joliot-Curie reçoivent le prix Nobel de chimie pour la découverte de la radioactivité artificielle, en reconnaissance de leur synthèse de nouveaux éléments radioactifs7.

Dès lors, toutes les portes et fonctions vont être ouvertes à Frédéric Joliot, qui devient progressivement Frédéric Joliot-Curie. La presse parle alors des recherches du « couple atomique », des découvreurs du « radium artificiel », puis bientôt des « briseurs d’atomes ». Le 1er décembre 1936, Frédéric Joliot est nommé directeur du nouveau Laboratoire de synthèse atomique, l’un des premiers laboratoires du Centre national de la recherche scientifique (CNRS). Il fait alors transformer et équiper le « Laboratoire Ampère » à Ivry avec un accélérateur de particules de type Van de Graaf fournissant des impulsions de trois millions de volts (deux colonnes de cet appareil seront exposées à l’entrée du Palais de la découverte à son ouverture lors de l’Exposition universelle de 1937).

Le 1er janvier 1937, il devient professeur titulaire de la chaire de chimie nucléaire au Collège de France.

Ainsi, dès 1937, Joliot et son équipe travaillent à la construction et à l’exploitation d’accélérateurs de particules qui permettent d’étudier les réactions nucléaires et produire de nouveaux radioéléments artificiels. Le premier et le plus grand accélérateur de particules réalisé à l’époque en Europe occidentale est le cyclotron du Collège de France.

Irène Joliot-Curie quant à elle, après une brève participation au gouvernement du Front populaire de Léon Blum, où elle est nommée en 1936 sous-secrétaire d’État à la Recherche scientifique, poursuit ses recherches au Laboratoire Curie. En décembre 1938, reprenant ses résultats récents sur les « transuraniens », Otto Hahn, Fritz Strassman et Lise Meitner découvrent la fission du noyau d’uranium.

Aussitôt, Frédéric Joliot entreprend des expériences pour apporter une preuve physique de ce phénomène de rupture de noyau8.

Joliot et ses collaborateurs, notamment Hans Halban (1908-1964) et Lew Kowarski (1907-1979), travaillent alors sur les conditions de réalisation d’une réaction en chaîne.

Malgré le courrier du physicien Léo Szilard (1898-1964), daté du 2 février 1939, demandant à Joliot de ne plus publier les résultats de ses recherches sur la fission de l’uranium, Joliot et son équipe continuent de publier jusqu’à la déclaration de guerre en septembre 1939.

En 1939, à la veille du conflit mondial, trois demandes de brevets d’inventions, signés par Halban, Joliot, Kowarski et Perrin9, sont déposés sur la production d’énergie nucléaire, au nom du CNRS10 : « Dispositif de production d’énergie » (1er mai 1939), « Procédé de stabilisation d’un dispositif producteur d’énergie » (2 mai 1939) et « Perfectionnements aux charges explosives » (4 mai 1939).

Le premier brevet décrit les combustibles possibles, les ralentisseurs, les principes techniques de la production d’énergie nucléaire (y compris l’exploitation des radioéléments, sous-produits industriels), le deuxième concerne l’absorption des neutrons pour stabiliser une réaction en chaîne et le troisième aborde le principe de masse critique et de l’explosion nucléaire.

Une dernière note sera rédigée par Joliot, Halban et Kowarski en 1939, « sur la possibilité de produire dans un milieu uranifère des réactions nucléaires en chaîne illimitée ». Datée du 30 octobre 1939 et adressée sous pli cacheté à l’Académie des sciences, elle ne sera ouverte que le 18 août 1948.

À l’automne 1939, au tout début de la guerre, nous assistons donc à une quête effrénée de la libération maîtrisée de l’énergie du noyau atomique.

L’année 1939 constitue ainsi un tournant, qui marque le passage de la science de la radioactivité à celle du nucléaire. C’est également l’entrée de la France dans un nouveau type de guerre.





*1. Directeur du musée Curie.




Les enjeux du nucléaire militaire pour la France lors de la Seconde Guerre mondiale




DOMINIQUE MONGIN*1


Lorsqu’on évoque la genèse de la dissuasion nucléaire française, on fait rarement le lien avec la Seconde Guerre mondiale ; de la même manière, lorsque les historiens traitent de ce conflit, ils mentionnent rarement l’implication de la France dans les travaux relatifs au nucléaire1. Or il se trouve que ceux que l’on a appelés les « atomiciens de la France libre » ont exercé un rôle considérable tout au long du conflit afin de poursuivre les travaux dans un domaine où la France était en pointe à la fin des années 1930. À cet égard, les brevets de mai 1939 de l’équipe Joliot ont eu une importance capitale dans la poursuite de ces travaux sur le sol français pendant la « drôle de guerre », puis « hors sol » dans un cadre allié.

C’est ainsi que Jacques Allier, le jeune financier qui fut chargé d’aller récupérer le stock mondial d’eau lourde en Norvège, en février-mars 1940, et qui à ce titre avait été en contact étroit avec Frédéric Joliot, soulignera à la Libération que celui-ci « fut conduit par les événements de septembre 1939 à pousser ses études, moins vers l’utilisation des radioéléments pour la production d’énergie intéressant l’industrie du temps de paix, que vers la mise au point d’une utilisation de guerre, où serait mise à profit la libération brutale de l’énergie subatomique, avec des effets dépassant infiniment ceux des explosifs les plus puissants2 ». Après la guerre, le premier Rapport d’activité du Commissariat à l’énergie atomique (CEA) expliqua que l’entrée de la France dans la Seconde Guerre mondiale n’avait pas arrêté les recherches atomiques, le ministre de l’Armement « ayant reconnu l’importance de les poursuivre, la réalisation de charges explosives d’une puissance extrême paraissant possible3 ».

Sur le plan stratégique, il est en effet utile de remettre en perspective l’apparition en mai 1939 du troisième brevet, qui annonçait le principe de la bombe atomique, avec le contexte militaire de l’époque. Quatre mois après le dépôt de ce brevet, la France entrait en guerre contre l’Allemagne. À la veille de cette entrée en guerre (le 3 septembre 1939), le président du Conseil Édouard Daladier soulignait la résolution de la France à combattre l’Allemagne nazie si celle-ci ne se retirait pas de Pologne, en invoquant l’honneur de la France, mais aussi « la protection de ses intérêts vitaux4 ». À cette époque, les travaux de l’équipe Joliot étaient orientés en priorité sur les neutrons lents, à savoir les moyens de provoquer une réaction en chaîne contrôlée au sein d’un réacteur nucléaire, en recourant à un « ralentisseur » ou « modérateur », en privilégiant pour ce faire le recours à l’eau lourde5. C’est cette nécessité de disposer de cette matière qui conduira la France à lancer et gagner la première Bataille de l’eau lourde. L’État stratège s’identifie par conséquent à la détermination de deux présidents du Conseil (qui occupaient également le portefeuille de la Défense nationale), Édouard Daladier et Paul Reynaud, et surtout du ministre de l’Armement Raoul Dautry, qui fut le premier soutien des travaux de l’équipe Joliot. L’entrée dans la Résistance, dont la figure la plus emblématique est celle du général de Gaulle, fit évoluer la manière dont les travaux relatifs à l’énergie nucléaire pourraient être poursuivis ; ce n’était envisageable de le faire que hors du territoire national. Là, c’est toute la détermination du chef de la France libre qui permit à la France de rester présente dans un domaine aussi stratégique, anticipant ainsi la reconstruction – politique et économique – du pays lorsque celui-ci serait libéré.


Les atomiciens français dans la « drôle de guerre »

Le prix Nobel Frédéric Joliot participa pleinement à la mobilisation en faveur de la Défense nationale, comme en témoignent ses travaux dans le domaine atomique et conventionnel. Dès le déclenchement du conflit, il mit son savoir et son savoir-faire au service de la défense de son pays. C’est ainsi qu’il proposa au ministère de l’Armement de conduire des recherches dans des domaines très variés. On ne retiendra ici que ceux ayant un lien avec la science atomique, mais hors du champ des brevets de mai 1939, qui, pour des raisons de secret, ne furent pas mentionnés ouvertement dans un récapitulatif de recherches rédigé par Joliot6 : étude et fabrication des encres radioactives pour les messages secrets ou signes d’authenticité, étude d’applications d’éléments radioactifs aux problèmes biologiques, détection à distance des gaz de combat, etc. Les archives Joliot montrent à quel point il s’était engagé activement en faveur de l’effort de guerre.

Sur le plan politique, celui qui joua un rôle fondamental, à la fois dans l’impulsion et dans la coordination des travaux entrepris dans ce domaine, fut Raoul Dautry, à la tête du ministère de l’Armement depuis le 13 septembre 1939. Il déploya toute son énergie pour mobiliser les scientifiques, les techniciens et les industriels ; pour lui, la liaison entre la science pure et les « clients » ne pouvait être assurée que par des individus réunissant une culture scientifique et une connaissance étendue des besoins. Une relation de confiance mutuelle s’instaura entre Raoul Dautry et Frédéric Joliot, celui-ci ayant souhaité le rencontrer dès le mois d’octobre 1939 pour lui demander de récupérer un stock de graphite industriel7 et pour lui parler de l’eau lourde. Parallèlement, ce même mois d’octobre, l’un des membres de l’équipe Joliot – Lew Kowarski – s’était attelé à réaliser l’expérience qu’il avait préparée avec Francis Perrin au moyen d’un empilement d’oxyde d’uranium mouillé de 90 centimètres. Mais le résultat espéré – faire fonctionner un réacteur nucléaire – ne fut pas encore au rendez-vous. C’est alors que fut envisagé de recourir à l’uranium 235 pour obtenir la fission, avec l’idée de pratiquer un faible enrichissement. En témoigne une lettre de Joliot début janvier 1940 : « J’envisage de faire entreprendre une recherche sur la séparation d’isotopes d’atomes lourds, recherche pouvant d’ailleurs intéresser la défense et l’économie nationales8. » Toutefois, les difficultés rencontrées dans cette voie furent telles que la priorité donnée à la voie de l’eau lourde fut confirmée.

Le rapport que Frédéric Joliot fit au ministre de l’Armement le 13 février 1940 est un marqueur de l’orientation donnée alors aux travaux atomiques français, avec l’aval de l’autorité politique9. Dès l’introduction de ce rapport – coécrit, selon des sources concordantes, avec ses deux principaux collaborateurs, Hans Halban et Lew Kowarski –, Frédéric Joliot rappela l’importance de la découverte de la fission en janvier 1939, en la remettant en perspective. Il fit valoir qu’il suffirait que le nombre d’explosions provoquées par une explosion antérieure soit supérieur à un pour que la chaîne d’explosion soit dès lors « divergente10 », c’est-à-dire s’amplifiant d’elle-même jusqu’à l’embrasement total de la masse. En outre, les trois physiciens français mirent en exergue les découvertes concrètes réalisées depuis un an : la preuve physique de la rupture explosive, la découverte du dégagement de neutrons lors de cette rupture, la production d’un milieu uranifère où la réaction en chaîne est « convergente », c’est-à-dire où elle prend naissance, mais s’éteint rapidement d’elle-même11, la formulation des conditions nécessaires pour réaliser une chaîne divergente. Les lignes de force retenues étaient les suivantes : la méthode préconisée consistait à privilégier la voie de l’eau lourde ; la méthode de la séparation isotopique apparaissait hors de portée à brève échéance pour la France (non pas tant sur le plan des connaissances que sur le plan industriel) ; dans ces conditions, les matières indispensables pour mener à bien l’expérience prioritaire étaient l’uranium métallique et l’eau lourde. Le rapport de l’équipe Joliot marqua donc une première étape et constitua une synthèse des travaux réalisés jusque-là du côté français dans le domaine de la fission.




La première Bataille de l’eau lourde

Dès l’automne 1939, Joliot avait attiré l’attention des autorités françaises sur la nécessité de récupérer de l’eau lourde, produite et stockée en Norvège, comme moyen de poursuivre les recherches atomiques françaises. C’est ce qui amena Joliot, dans le rapport précité du 13 février 1940, à sensibiliser Raoul Dautry à la nécessité d’acquérir au plus vite un stock substantiel. Parallèlement, l’équipe Joliot s’était intéressée à un autre modérateur possible, à savoir le carbone ; cela avait conduit à la réalisation d’une expérience pour mesurer le taux d’absorption des neutrons, conduite par Hans Halban à la fin de novembre 1939, mais cette expérience ne fut pas concluante. C’est finalement Lew Kowarski qui sut convaincre Halban et Joliot de concentrer les travaux en priorité sur l’oxyde de deutérium, ou « eau lourde », même si celle-ci était plus difficile à obtenir que le graphite12.

L’eau lourde était préparée dans le monde presque exclusivement par une société norvégienne, la Norsk Hydro13 ou Société norvégienne de l’azote et de forces hydroélectriques, qui était détenue principalement par des capitaux français. En effet, la société appartenait à hauteur de 67 % à des capitaux français, 25 % à des capitaux allemands et suisses et 8 % à des capitaux norvégiens, suédois et autres14. Cela explique les liens étroits qui avaient été entretenus entre la Banque de Paris et des Pays-Bas et la société norvégienne. Pour la France, il était d’autant plus urgent de passer un accord avec la Norsk Hydro que cette société était la seule au monde à produire cette matière en quantité notable, en ayant constitué un stock de 185,55 litres. En outre, on savait du côté français que l’Allemagne effectuait des recherches « poussées très activement15 » afin d’utiliser ce produit et des informations recueillies à la fin de l’hiver 1939-1940 indiquaient que les autorités allemandes (via la société IG Farben, qui détenait des actions de la Norsk Hydro) cherchaient à mettre la main sur le stock d’eau lourde existant en Norvège et à s’arroger sa production ultérieure.

La question de l’eau lourde était donc suivie de très près par Frédéric Joliot, qui évoqua ce point le 15 novembre 1939, dans son laboratoire du CNRS, avec le docteur Wallich, membre du haut-commissariat à l’Économie nationale16. Le scientifique français avait formulé peu après sa demande par écrit17 en expliquant que, parmi les produits d’origine étrangère pouvant être utilisés pour des applications intéressant la Défense nationale, figurait un produit rare : l’eau lourde, fabriquée en Norvège par électrolyse de l’eau ordinaire. Et cela dans des conditions de prix de revient qu’il n’aurait pas été possible à l’époque d’obtenir en France. Pour Joliot, la priorité du moment consistait à chercher à connaître l’importance du stock disponible en Norvège, avec l’idée de récupérer de très grandes quantités, c’est-à-dire au minimum de 50 à 100 litres (le chiffre de 200 litres avait été évoqué précédemment). D’où cette démarche auprès des services de l’Économie nationale, avec un caveat majeur exprimé par Joliot : lorsque ceux-ci contacteraient les Norvégiens, son nom et celui de ses collaborateurs ne devraient en aucune façon être mentionnés, en raison du caractère extrêmement sensible du sujet. Le 27 novembre, le prix Nobel était informé par téléphone que le haut-commissariat à l’Économie nationale avait adressé en ce sens un télégramme à l’attaché commercial français en Norvège.

Signe de l’urgence de sa demande, Frédéric Joliot jugea nécessaire d’adresser le 8 décembre suivant une note au haut-commissaire à l’Économie nationale, Daniel Serruys, pour attirer, à nouveau, son attention sur l’eau lourde18. Daniel Serruys s’estimait d’autant plus concerné par cette affaire que son fils, Jean, qui travaillait dans une entreprise traitant des métaux rares, avait fourni à Joliot du béryllium pour ses travaux sur l’uranium. Le haut-commissaire était par conséquent sensibilisé à cette question et bien informé des progrès réalisés par l’équipe Joliot19. Dans sa note du 8 décembre, Joliot souligna l’intérêt qu’il y aurait pour la France à constituer une réserve d’un produit chimique rare fabriqué à l’étranger, dans l’intérêt présent et futur de la recherche scientifique française, tout en précisant que l’apport futur était incertain au regard des circonstances du moment. Début février 1940, Joliot revint à la charge en expliquant (de manière cryptique) à la Direction des poudres que « l’eau lourde présente un intérêt primordial pour la réalisation des expériences importantes auxquelles nous sommes attachés depuis plusieurs mois20 ». Il rappelait que, pour lui, la priorité était de se constituer un stock important d’eau lourde, de l’ordre de 200 litres (ce qui correspondait donc au stock détenu par la Norsk Hydro) et de faire en sorte que l’Allemagne ne mette pas la main sur le stock de cette société norvégienne ; Raoul Dautry fut particulièrement réceptif aux arguments déployés par Frédéric Joliot.

En effet, au cours d’une réunion qui eut lieu le 20 février 1940 en présence de Frédéric Joliot et de Jean Bichelonne21, le ministre de l’Armement demanda à un jeune financier (initialement mobilisé au service des Poudres), attaché à son cabinet technique, le lieutenant Jacques Allier, de piloter une mission secrète pour récupérer en Norvège le stock mondial d’eau lourde22. Le ministre savait que Jacques Allier était, avant-guerre, l’interlocuteur privilégié de la Banque de Paris et des Pays-Bas avec la société norvégienne, dont la majorité des actions était, on l’a vu, détenue par la banque française. C’est ainsi qu’Allier connaissait de longue date les responsables de la société norvégienne, et en particulier son directeur général, Axel Aubert. Lors de cet entretien du 20 février, Raoul Dautry, soutenu en cela par Frédéric Joliot, souligna devant son interlocuteur « l’importance exceptionnelle23 » qui caractérisait cette affaire. Celle-ci était d’autant plus urgente à traiter que les services secrets français avaient mis en exergue des indices concordants faisant état d’une volonté des autorités nazies de récupérer le stock d’eau lourde existant en Norvège, ainsi que des préparatifs visant à attaquer les pays scandinaves (l’invasion de la Norvège aura lieu, de fait, le 9 avril 1940). Pour le ministre de l’Armement, « de toute évidence il n’était pas possible, en période de guerre, de laisser une chance, même minime, à l’ennemi et de courir de gaieté de cœur le risque de le voir réussir grâce au produit norvégien. Il fallait donc, quoi qu’il arrivât sur le plan scientifique, que l’eau lourde existante fût mise en lieu sûr24 ».

Raoul Dautry demanda par conséquent à Jacques Allier de conduire une mission dont l’objet serait d’obtenir de la Norsk Hydro – malgré la neutralité de la Norvège – qu’elle cède à la France la plus grande quantité possible d’eau lourde, et accessoirement qu’elle réserve à la France une partie notable de sa production ultérieure. En raison du secret absolu devant entourer les préparatifs de cette mission, des mesures extrêmes furent prises, allant même jusqu’à la mise en résidence surveillée, le temps de la mission, de Hans Halban et Lew Kowarski25. En effet, si les deux collaborateurs de Joliot étaient bien français (ils avaient été naturalisés l’année précédente), leurs nationalités d’origine (respectivement autrichienne et russe) inquiétaient Dautry26… C’est ainsi que le 26 février 1940, Dautry signa l’ordre de mission pour la Norvège ; le même jour, le président du Conseil (et ministre de la Guerre) Édouard Daladier faisait de même (mais sans citer nommément la destination). Ils demandaient à Jacques Allier, de façon cryptique, d’aller récupérer en Norvège la plus grande partie possible de l’eau lourde existante (désignée sous l’expression « matière »), aidé en cela par plusieurs agents secrets du service de renseignement « Guerre » : le capitaine Muller et le lieutenant Mossé, ainsi qu’un civil, Knall Demars27. C’est avec une très grande maîtrise qu’Allier conduisit cette mission, en sachant éviter de justesse l’équipe d’espions allemands qui avait été lancée à ses trousses et qui avait cherché, elle aussi, à mettre la main sur le stock d’eau lourde de la Norsk Hydro28. Édouard Daladier avait en outre accompagné cet ordre de mission29 d’une note complémentaire, dans laquelle il laissait ouverte, le cas échéant, la possibilité pour l’Allemagne d’accéder à une certaine part de la production ultérieure d’eau lourde de la Norsk Hydro. L’objectif était ici de prévenir toute réserve possible du directeur de la société norvégienne face à ce qu’il aurait pu considérer comme une demande disproportionnée (tant sur le plan commercial que diplomatique). Mais il ne fut pas nécessaire à Jacques Allier de mettre en avant cet argument tant le directeur général de la Norsk Hydro, Axel Aubert, était acquis à la cause française.

La mission Allier partit le 28 février pour Oslo, via Amsterdam, Malmö et Stockholm, afin de brouiller les pistes face à un ennemi aux aguets30. Dès le 4 mars suivant, Jacques Allier obtenait d’Axel Aubert la mise à disposition de la totalité du stock d’eau lourde de la société norvégienne, soit les 185 litres. Allier se rendit alors sur le site de l’usine de Rjukan-Vemork, située à 120 kilomètres à l’ouest d’Oslo, profitant de cette occasion pour s’informer sur le dispositif de DCA (défense contre les avions) disposé autour de l’usine. C’est le directeur de l’usine qui se chargea de véhiculer dans sa propre voiture, dans des conditions périlleuses (en pleine nuit, pendant cinq heures, sur une route verglacée), l’eau lourde en question. « Une série de relais a été ensuite organisée à Oslo pour que toute trace de l’envoi soit perdue31 », devait préciser Allier à son retour. Puis, un accord fut formalisé le 9 mars avec la Norsk Hydro, qui se traduisit par un prêt à la France de tout le stock d’eau lourde, avec la possibilité de l’acheter ultérieurement, ainsi que par l’engagement de la société de réserver la totalité de la production ultérieure d’eau lourde à prix coûtant, sous réserve de ménager un minimum de matières produites pour les livrer éventuellement à d’autres pays.

C’est seulement à ce stade de la négociation que Jacques Allier estima utile de confier à Axel Aubert la finalité à la fois civile et militaire du stock d’eau lourde que la France avait cherché à récupérer. En effet, jusque-là, le représentant français n’avait évoqué avec son interlocuteur que le « développement prodigieux » qu’il était permis d’envisager avec la nouvelle source d’énergie dans le domaine industriel pour le temps de paix. Le dirigeant de la société norvégienne réagit à cette révélation en ces termes : « Veuillez dire à votre gouvernement que ma société ne veut pas recevoir un centime, jusqu’à la victoire de la France, pour le produit que vous allez lui apporter. Quant à moi, je sais que si l’expérience dont vous m’avez entretenu réussit, et si plus tard, par malheur, la France devait perdre la guerre, je serais fusillé pour avoir fait ce que je fais aujourd’hui. Mais c’est une fierté pour moi de courir ce risque32. » En contrepartie, Jacques Allier s’engagea à protéger les intérêts de la Norsk Hydro en France, et tout particulièrement son image de marque après la campagne de presse jugée calomnieuse dont son directeur avait fait l’objet.

Jacques Allier repartit de Norvège (pays neutre à l’époque) avec l’eau lourde le 12 mars 1940, non sans avoir dû surmonter les difficultés que lui opposèrent plusieurs membres de l’ambassade de France en Norvège33. Il lui avait été en outre nécessaire d’élaborer tout un stratagème pour détourner encore une fois l’attention des Allemands. C’est ainsi qu’il scinda son équipe en deux, prit un vol pour Édimbourg, tandis que deux autres membres de son équipe, apparemment lourdement chargés, faisaient croire qu’ils prenaient un vol pour Amsterdam (les Pays-Bas étant également une nation neutre à l’époque), mais en dissimulant au dernier moment leur cargaison vers l’avion en partance pour l’Écosse. La manœuvre de diversion fonctionna pleinement, Allier ayant réservé des places sur ces deux vols (le vol Oslo-Amsterdam fut intercepté par la Luftwaffe). La mission Allier fut de retour en France du 16 au 18 mars et le stock d’eau lourde fut entreposé dans le plus grand secret, et sous haute protection, dans les caves du Collège de France34. C’est Frédéric Joliot qui fut le destinataire des 26 bidons d’eau lourde (de 8 litres chacun) et qui signa les accusés de réception correspondants. Ainsi, les plus hautes autorités de l’État avaient été impliquées dans cette mission secrète, que ce soit Raoul Dautry (répondant à la requête de Frédéric Joliot), mais aussi Édouard Daladier, Daniel Serruys et Paul Reynaud qui, en tant que nouveau président du Conseil, reçut Jacques Allier le 3 avril 1940. Pour les décideurs politiques, la priorité était de gagner la guerre ; à cet égard les recherches nucléaires leur apparaissaient comme susceptibles de fournir à la France un temps d’avance sur l’ennemi. Il fut même envisagé dès cette époque de fabriquer une arme nucléaire et de l’expérimenter dans le désert du Sahara. C’est ainsi que Daniel Serruys envisagea de demander au ministère des Colonies la location d’un terrain de 100 kilomètres de diamètre afin de pouvoir procéder à une première expérimentation35.

Si, de son côté, le pouvoir scientifique (en premier lieu Frédéric Joliot et Henri Laugier36) avait été éminemment impliqué dans la mission de l’eau lourde, en ayant été le fer de lance de la récupération de ce stock stratégique, les priorités à court terme n’étaient pas nécessairement identiques ; pour l’équipe Joliot, c’était le fonctionnement d’un réacteur nucléaire qui primait. Toutefois, c’est la même équipe qui avait joué un rôle pionnier, l’année précédente, dans le dépôt d’un brevet qui prévoyait clairement la possibilité de réaliser, à terme, un explosif nucléaire (cela avait été l’un des enjeux des négociations avec l’Union minière du Haut-Katanga en 1939). Dès la réception de l’eau lourde, Frédéric Joliot souhaita pousser ses recherches sans plus attendre. C’est la raison pour laquelle il demanda à Jacques Allier d’obtenir de la Norsk Hydro une expérience dans l’usine de Rjukan, qui permettrait de déterminer le coefficient d’absorption des neutrons thermiques par le deutérium, afin de calculer la durée de vie moyenne des neutrons. Cela nécessitait une quantité supplémentaire de 200 litres d’eau lourde, mais à un faible degré de concentration (à 70 % seulement alors que le stock rapporté de Norvège avait une teneur supérieure à 99 %). Cela donna lieu à une nouvelle mission française en Norvège, conduite par l’un des membres des services secrets de la précédente équipe Allier, qui arriva à Oslo le 6 avril 1940, soit trois jours avant l’invasion de la Norvège par l’Allemagne ; cette nouvelle mission ne put donc pas aboutir… et les flacons d’eau lourde récupérés durent être détruits !




L’exfiltration des matières stratégiques liées au nucléaire

Face aux progrès de l’invasion du territoire français par les nazis et devant les perspectives de l’effondrement de l’État en France, il fut décidé de mettre à l’abri le stock mondial d’eau lourde en province. Le 16 mai 1940, Dautry téléphona à Joliot pour qu’il organise au plus vite le transfert de la matière stratégique, entreposée jusque-là dans les caves du Collège de France. Le même jour, Joliot chargea de cette mission le chimiste Henri Moureu, son collaborateur au Laboratoire de chimie nucléaire37. Moureu, autorisé à être armé pour l’occasion, véhicula de nuit la cargaison en direction de Clermont-Ferrand, où elle fut entreposée dans une succursale de la Banque de France. Les autorités de la banque ne souhaitant pas conserver plus longtemps un stock aussi stratégique, Henri Moureu et le physicien qui l’accompagnait, Jean-Jacques Trillat (professeur à la faculté des sciences de Besançon), purent faire entreposer secrètement la précieuse cargaison dans une cellule de la prison de Riom, ce site ayant été choisi car il n’était pas susceptible d’être une cible militaire et présentait une garantie de préservation du secret.

Puis, le 16 juin38, le ministre de l’Armement Raoul Dautry (stationné alors à Tours, où siégeait le gouvernement) téléphona à Jacques Allier (au Mont-Dore, où avait déménagé le cabinet technique du ministre de l’Armement) pour ordonner à l’équipe Joliot de se rendre à Londres avec les 26 bidons d’eau lourde, dans le but de poursuivre en Grande-Bretagne les travaux menés jusque-là en France. Allier décida alors de se rendre à Riom pour récupérer le stock d’eau lourde (où des prisonniers l’aidèrent à charger les bidons dans son véhicule), puis il fit le trajet Riom-Clermont-Ferrand, où il retrouva Frédéric Joliot, Hans Halban et Lew Kowarski. Là, il leur demanda instamment – on peut même dire leur ordonna – de se rendre immédiatement à Bordeaux, pour s’embarquer à destination de la Grande-Bretagne. Frédéric Joliot, qui se montra « profondément déprimé39 », exprima alors son souhait de rester en France, tandis qu’Halban et Kowarski (qui avaient été libérés de leur assignation à résidence après le retour de Norvège de la mission Allier) étaient résolus à traverser la Manche au plus vite. Le fait que ces deux scientifiques soient d’origine juive fut un facteur déterminant dans leur choix de quitter la France. Le lendemain (17 juin), les atomiciens français quittèrent Clermont-Ferrand pour Bordeaux à bord de plusieurs véhicules. Joliot, déterminé à faire tout son possible pour que la mission d’exfiltration réussisse pleinement, accompagna ses deux coéquipiers jusqu’au bateau britannique chargé d’assurer l’exfiltration, le Broompark, stationné dans le port de Bordeaux. Avant d’embarquer, le chef de cabinet de Dautry, à savoir Jean Bichelonne, leur remit un ordre de mission qu’il avait signé… et manifestement antidaté40 afin d’apparaître antérieur à la démission du président du Conseil Paul Reynaud (le 16 juin).

Cet ordre de mission (manuscrit) est fondamental, à plus d’un titre : il rendait légitime la poursuite des travaux français dans le domaine de l’énergie nucléaire en territoire allié, tout en mettant en exergue le caractère pionnier de ces travaux ; il marquait la nécessité de les continuer dans un cadre français, d’où la mention du colonel Mayer41 à l’ambassade de France à Londres ; c’était la première coopération nucléaire internationale de l’histoire ; c’était l’un des tout premiers actes de résistance de l’administration française. Comme devait l’écrire ultérieurement Bertrand Goldschmidt, l’un des atomiciens de la France libre, l’ordre de mission du 16 juin 1940 est « un document capital de l’histoire de l’énergie atomique. Ses conséquences ont été considérables. De son exécution et du sauvetage de l’eau lourde ont dépendu pendant la guerre le maintien d’une présence française dans ce domaine, certaines des orientations de l’effort britannique, la création au Canada de la première entreprise scientifique multinationale, et après la guerre le succès en France du démarrage du Commissariat à l’énergie atomique42 ».

L’exfiltration de deux scientifiques français et du stock mondial d’eau lourde fut réalisée grâce à Lord Suffolk, qui assurait jusque-là la liaison scientifique avec le gouvernement français et qui avait été chargé par le gouvernement britannique au moment de la débâcle en France de faciliter l’évacuation des savants français susceptibles de participer à l’effort de guerre britannique. Il était aidé en cela par des membres des services secrets britanniques du Special Intelligence Service (SIS)43. Le 18 juin 1940, Halban et Kowarski quittèrent le port de Bordeaux à bord du Broompark en emportant avec eux le stock mondial d’eau lourde et les documents de référence relatifs à leurs travaux, avec pour mission de poursuivre ceux-ci en Grande-Bretagne44. Joliot les chargea en particulier d’entreprendre « une expérience importante », qu’il avait envisagé de faire à Paris peu de temps avant l’évacuation45. À leur arrivée en Grande-Bretagne, les 26 bidons d’eau lourde furent d’abord stockés dans la prison de Wormwood Srubs, puis transférés au château royal de Windsor46. On notera que le directeur du CNRS, Henri Laugier, qui avait tant fait pour favoriser et protéger les recherches nucléaires françaises, avait également embarqué sur le même bateau, mais il n’allait pas participer à la coopération ultérieure avec les Britanniques dans ce domaine47. De plus, cette coopération fut grandement facilitée par les contacts très étroits entre les autorités britanniques et Dautry. Celui-ci avait en effet demandé à Jacques Allier de se rendre à Londres, afin d’entrer en contact avec les milieux scientifiques concernés, en particulier avec le docteur Gough, directeur du service de la Recherche scientifique du Ministry of Supply. Allier fut invité à participer le 10 avril 1940 à la première séance du nouveau comité qui venait d’être créé en Grande-Bretagne pour étudier les questions relatives à la libération de l’énergie nucléaire, à savoir le MAUD Committee48. Il avait alors sensibilisé les Britanniques sur la course-poursuite engagée avec l’Allemagne nazie dans le domaine de l’énergie atomique49.

En ce qui concerne l’autre matière stratégique indispensable à l’équipe Joliot pour progresser dans ses travaux, à savoir l’oxyde d’uranium, la situation était différente, car elle avait à sa disposition un stock suffisant. L’acquisition de ce stock avait pu se faire dans des conditions satisfaisantes à la veille de la guerre, grâce en particulier à l’Institut du radium, qui entretenait de bonnes relations avec l’Union minière du Haut-Katanga (UMHK), société belge du nom de la province du Congo où était localisée la plus importante réserve mondiale d’uranium connue à l’époque. Ces relations étroites, qui dataient de l’époque de Marie Curie, avaient été entretenues depuis et reçurent même une impulsion supplémentaire avec Raoul Dautry et Henri Laugier. De son côté, Frédéric Joliot avait eu un entretien avec les dirigeants de l’UMHK le 8 mai 1939, soit juste après le dépôt des brevets secrets de l’équipe du Collège de France. Il avait rencontré Edgar Sengier, administrateur délégué de la société, et Gustave Lechien, directeur de la division du radium. « Inutile de dire que ces conversations m’impressionnèrent beaucoup et attirèrent très sérieusement mon attention sur l’importance de l’uranium comme matériau potentiel pour des bombes et sur le danger de voir ces minerais passer dans les mains d’un ennemi possible50 », racontera ultérieurement Edgar Sengier. Cinq jours plus tard, les deux responsables de la société belge venaient à Paris pour s’entretenir avec Henri Laugier et avec les inventeurs des brevets de l’équipe Joliot au Collège de France, après avoir fait un crochet par Londres51.

Entre les Français et les Belges, un projet de convention fut mis au point le 13 mai 1939, qui prévoyait un contrat d’exclusivité pour une exploitation en commun des applications des deux premiers brevets français (concernant le principe d’un réacteur). Il fut prévu de créer un syndicat, mais seulement après le succès de deux expériences, la première devant porter sur 5 tonnes d’oxyde d’uranium, la seconde sur une quantité dix fois supérieure52. Le projet de convention prévoyait même une clause de destruction (en cas de non-destruction du stock, celui-ci devait être reversé à l’UMHK) ; cette clause peut donc s’interpréter comme une double anticipation : la réalisation d’un essai expérimental et l’emballement d’une réaction en chaîne contrôlée. Dix jours après la signature de la convention (qui ne fut jamais formellement ratifiée), l’Union minière du Haut-Katanga expédiait au Collège de France 5 tonnes d’oxyde d’uranium, puis, en mars 1940, 3 autres tonnes suivirent. À cette date, la France avait donc récupéré 8 tonnes d’oxyde d’uranium en provenance du Congo, une quantité dont aucun laboratoire au monde ne disposait à l’époque. Comme devait l’écrire ultérieurement Bertrand Goldschmidt, ce projet d’accord était très favorable à l’UMHK, car il était prévu que celle-ci bénéficie de 50 % des royalties des brevets français (et de ceux qui auraient été pris par la suite), en échange d’une cession marginale de son stock d’uranium (à peine supérieure à 1 %). Mais, pour la France, l’avantage était inestimable : en disposant d’oxyde d’uranium par tonnes, l’équipe française se démarquait des autres équipes scientifiques dans le monde, qui en étaient dépourvues jusque-là. Qui plus est, « si la guerre n’avait pas éclaté, Joliot et son équipe auraient eu une bonne chance d’être les premiers à construire une pile atomique et les brevets de base français en auraient été considérablement valorisés, passant du stade de l’hypothèse sur papier à celui d’une réalisation concrète53 », comme l’a souligné Bertrand Goldschmidt. Parallèlement, les industriels belges avaient prêté aux scientifiques français 1 gramme de radium54.

Le radium en dépôt en France fit l’objet pendant la « drôle de guerre » d’un certain nombre d’utilisations possibles. À une question qui lui était posée en décembre 1939 par le haut-commissariat à l’Économie nationale au sujet du stock de radium, Frédéric Joliot répondit que les recherches en physique nucléaire exigeaient souvent des sources puissantes de rayonnement neutronique ; d’où la nécessité, estimait-il, de disposer de 1 gramme de radium pour chacune des sources neutroniques, soit 2 grammes de radium, afin de constituer deux sources séparées55. Joliot relança le mois suivant, en janvier 1940, le haut-commissariat à l’Économie nationale pour lui indiquer que « certaines recherches intéressant la Défense nationale nécessitent l’emploi de fortes sources de neutrons réalisées en mélangeant très intimement un sel de radium avec une poudre de glucinium métallique56 ». Et d’ajouter qu’il conviendrait de se fournir de telles sources auprès de l’Union minière du Haut-Katanga, qui maîtrisait la technique de préparation de telles sources. C’est dans ce contexte que Daniel Serruys – qui, on l’a vu, s’était intéressé également à la question de l’eau lourde – donna des instructions secrètes à Frédéric Joliot au début de l’année 1940 pour qu’il presse l’UMHK de mettre ses énormes stocks d’uranium hors de portée de l’ennemi allemand57. Les pressions françaises se révéleront extrêmement utiles par la suite, puisque l’UMHK livrera aux États-Unis, au cours de cette même année, un important stock d’uranium, qui sera ensuite utilisé par ce pays pour mener à bien le programme Manhattan.

En janvier 1940, le ministère de l’Armement (sous la signature d’un chef de service de la Direction des poudres) demanda au prix Nobel d’évaluer l’information selon laquelle l’Allemagne nazie cherchait à acheter la totalité du radium disponible dans le monde, et les motivations d’une telle démarche. Frédéric Joliot répondit dans la foulée, en indiquant qu’il avait eu confirmation de ces achats par un responsable de l’Union minière du Haut-Katanga, mais que cela concernait en priorité les applications médicales. Le scientifique estimait par ailleurs que les autres applications possibles (études radiographiques de certaines pièces métalliques, source d’ions gazeux, source de neutrons, etc.) n’étaient pas « de nature à déterminer rapidement la création de facteurs offensifs décisifs58 ». Il n’en demeure pas moins que, à la fin de ce même mois de janvier, une nouvelle demande d’évaluation fut transmise par la Direction des poudres, inquiète que l’achat récent de sels d’uranium par l’Allemagne ne soit destiné à être employé dans des détonateurs, ainsi que pour utiliser l’effet ionisant des sels de radium. Joliot répondit au début du mois suivant pour faire valoir que l’emploi des sels de radium dans des détonateurs ne pourrait être envisagé qu’à condition de disposer d’importantes quantités de radium, ce qui apparaissait peu crédible au regard de la rareté et du prix considérable du produit en question. Plus globalement, le scientifique tint à nuancer fortement les appréhensions exprimées : « J’attire votre attention sur le fait que beaucoup d’applications du radium ont été proposées sans fondement en vue d’affaires commerciales, par exemple : bougies radioactives pour moteur, vernis radioactif pour avion contre le givrage, produits pharmaceutiques, etc. Les expériences faites dans la plupart des cas ont donné, comme on pouvait le prévoir, des résultats tout à fait négatifs59. »

Toutefois, au moment de la débâcle en France, l’une des préoccupations de Frédéric Joliot fut de mettre en lieu sûr le stock d’oxyde d’uranium (à savoir 8 tonnes) et le stock de radium détenu par la France (1,5 gramme)60. Ils furent dans un premier temps déplacés à Clermont-Ferrand, dans les coffres de la Banque de France, de manière concomitante à l’eau lourde. Le 5 juin 1940, Frédéric Joliot écrivit au cabinet technique du ministre de l’Armement pour lui demander de faire remettre le stock de radium à Hans Halban. En ce qui concerne le stock d’uranium obtenu de l’Union minière du Haut-Katanga, il allait être exfiltré de France au cours de ce même mois de juin et entreposé dans le plus grand secret au Maroc61. C’était un acte de résistance qui rappelle, là aussi, celui de la récupération du stock d’eau lourde en Norvège, puis son transfert en Grande-Bretagne. Mais pour des raisons logistiques et pratiques (les finalités n’étaient pas les mêmes), la gestion des cargaisons des deux matières stratégiques (les 185 litres d’eau lourde et les 8 tonnes d’oxyde d’uranium) fut disjointe, l’objectif final étant de les mettre au plus vite hors de portée de l’ennemi.

En effet, il revint à un physicien, Serge Gorodetsky, mobilisé au laboratoire de Louis Leprince-Ringuet à l’École polytechnique, de répondre à l’appel de Frédéric Joliot de mettre en lieu sûr le stock d’uranium dont disposait la France. Arrivant à Bordeaux à la mi-juin 1940, muni d’un ordre de mission pour se rendre en Grande-Bretagne, il se résigna à prendre un cargo pour le Maroc (faute d’en avoir trouvé un en partance pour les côtes britanniques), non sans avoir accepté la responsabilité de transférer les 130 caisses contenant le minerai stratégique. Le 17 juin (soit la veille du départ du cargo embarquant l’eau lourde), le bateau quitta la France et atteignit le Maroc (via le port de Casablanca) une dizaine de jours plus tard. Là, il rencontra le scientifique Jean Perrin qui prit l’affaire en main. Puis, Jean Marçais, directeur de l’Institut scientifique chérifien de Rabat, mit Serge Gorodetsky en rapport avec Jacques Bondon, un jeune ingénieur du corps des Mines, qui allait jouer un rôle déterminant dans la suite des événements. C’est en effet ce dernier qui fit entreposer (en utilisant le train des phosphates) dans un secret absolu la cargaison dans la mine de l’Office chérifien des phosphates, située à Khouribga. L’existence de ce stock ne fut dévoilée qu’au début de l’année 1946… et le rôle de ces résistants de la première heure beaucoup plus tard ; on est ici dans le même cas de figure que pour l’épopée de l’eau lourde. Il s’agit donc bien, là aussi, d’un des premiers actes de résistance au sein de l’administration française. Préalablement à cette exfiltration de la matière stratégique (uranium, radium et eau lourde), l’équipe Joliot du Collège de France avait décidé de déposer à l’Académie des sciences, sous pli cacheté, l’état d’avancement de ses recherches sur la réaction en chaîne – pli qui devait rester secret et caché. Ce n’est qu’après la guerre (en 1948) que ce pli sera ouvert, l’occupant allemand n’ayant pas eu l’opportunité de mettre la main dessus.

Pour des raisons personnelles (ne pas rompre brutalement ses liens avec sa famille, avec son laboratoire, etc.), Frédéric Joliot décida de rester en France pendant toute la guerre, refusant d’obtempérer, on l’a vu, à l’injonction de partir que lui avait adressée Jacques Allier. Toutefois, il refusa catégoriquement de collaborer avec l’occupant nazi. Dès septembre 1940, après avoir réintégré le Collège de France, il avait été interrogé sur ses travaux scientifiques par une équipe allemande, dont le spécialiste des questions atomiques lui était familier puisque c’était un spécialiste reconnu de ces questions : Wolfgang Gentner62. Et lorsqu’on lui demanda des précisions sur le sort de l’eau lourde et du stock d’uranium, Joliot botta en touche et laissa entendre que l’eau lourde avait sombré avec l’un des navires au large de Bordeaux à l’époque de l’exfiltration… Pour le prix Nobel français, l’important était de pouvoir poursuivre ses recherches sans collaborer avec l’occupant, en veillant tout particulièrement à la manière dont serait utilisé le cyclotron de son laboratoire qu’il n’avait pas pu soustraire à l’ennemi. Par conséquent, Joliot opposa une fin de non-recevoir à l’occupant nazi lorsque celui-ci l’interrogea sur l’état d’avancement de ses travaux dans le domaine des applications militaires de l’énergie atomique, mais aussi lorsque le régime de Vichy chercha à l’enrôler. C’est ainsi que Jean Bichelonne (l’ancien chef de cabinet de Raoul Dautry, celui-là même qui, paradoxalement, avait signé l’ordre de mission du 16 juin 1940), devenu secrétaire d’État à la Production industrielle du maréchal Pétain, lui demandera instamment en 1943 de reprendre ses travaux sur la fission, mais sans plus de succès que la requête formulée par l’occupant allemand. Entre-temps, Frédéric Joliot avait d’ailleurs rejoint en 1941 la Résistance et était devenu une figure dirigeante du mouvement Front national, d’inspiration communiste. Toutefois, ce n’est qu’en 1942, en réaction à l’assassinat du scientifique Jacques Salomon (gendre de Paul Langevin), que Joliot s’inscrivit au Parti communiste. En ce qui le concerne, Jacques Allier était resté en France, ayant reçu l’ordre de rejoindre la Commission allemande d’armistice de Wiesbaden, mais sans se compromettre pour sa part dans la collaboration. C’est dans ce cadre qu’il fut amené en août 1940 à participer à un Conseil des ministres présidé par le maréchal Pétain au cours duquel fut évoquée la question de l’eau lourde. Il fut chargé de faire un rapport dans cette enceinte sur le devenir de cette matière stratégique, sans que l’auditoire ne fût au courant de son rôle dans cette épopée… Au cours de son exposé, il laissa entendre, lui aussi, que le convoi parti de Bordeaux avec la précieuse cargaison avait pu être coulé63. Lors de cette même séance, Pierre Laval déplora la perte de ce qui aurait pu faire l’objet d’un marchandage avec l’occupant allemand…




Le passage de relais entre la France et la Grande-Bretagne

L’objectif de la mission d’Halban et Kowarski ayant été assigné par un ministre du gouvernement de Paul Reynaud (à savoir Raoul Dautry), ces deux scientifiques français ne furent jamais considérés comme pleinement partie intégrante de la France libre (même s’ils s’y rallièrent à partir de 1942-1943), et ils furent tenus à une certaine distance par le général de Gaulle, qui les percevait comme inféodés aux Britanniques64. De façon paradoxale, les deux scientifiques français ne cherchèrent pas à rallier la France libre du général de Gaulle, étant intégrés désormais à l’effort de guerre britannique. « Ils se tenaient à l’écart des groupes français constitués, de sorte que nulle représentation française n’était assurée, sinon par leur présence65 », remarqua Jules Guéron. La manière dont les deux scientifiques cédèrent, avec de bonnes intentions, les droits des brevets du Collège de France de mai 1939, allait de surcroît être au centre d’une controverse qui ne sera pas éteinte au moment de la libération de la France, Frédéric Joliot n’ayant pas été prévenu d’une telle négociation. Il n’en reste pas moins que ceux que l’on a appelés les « atomiciens de la France libre » furent au nombre de cinq : Hans Halban, Lew Kowarski, Jules Guéron, Pierre Auger et Bertrand Goldschmidt. On peut affirmer que leur influence sur les travaux britanniques et canadiens pendant la guerre fut inversement proportionnelle à leur importance numérique.

Dès le premier semestre 1940, l’intérêt des Britanniques pour les applications militaires de l’énergie atomique avait connu une impulsion nouvelle sous l’effet de deux facteurs :


	En mars 1940, le mémorandum rédigé par deux scientifiques allemands réfugiés en Grande-Bretagne, Otto Frisch et Rudolf Peierls66, relança l’intérêt des autorités britanniques pour la nouvelle source d’énergie. En effet, les deux savants firent valoir qu’il serait possible à l’avenir de fabriquer une superbombe dans un volume restreint, avec seulement 1 kilogramme d’uranium 235 (dans la pratique, il faudra une soixantaine de kilos de cette matière pour la bombe atomique d’Hiroshima), tout en soulignant les conséquences hautement « radiatives » d’une telle explosion. C’était la première fois dans l’histoire qu’une étude annonçait aussi clairement le potentiel de destruction de l’arme atomique en devenir67.


	La venue à Londres en avril 1940 de Jacques Allier, en tant que représentant du ministère de l’Armement, pour informer la partie britannique de l’état d’avancement des travaux français dans le domaine de l’énergie atomique. Celui qui avait conduit la mission en Norvège put ainsi s’entretenir avec les scientifiques britanniques John Cockcroft, George Thomson et Marcus Oliphant. Il fit part également à ses interlocuteurs de l’intérêt porté par l’Allemagne nazie aux applications militaires de l’énergie atomique et de la course de vitesse qui était dès lors engagée. Allier fut invité à participer à la première réunion du nouveau comité mis en place en Grande-Bretagne pour étudier la question de la bombe à uranium, à savoir le MAUD Committee68. À l’époque, les scientifiques de ce pays estimaient que l’étude sur le neutron rapide entreprise au Laboratoire de Liverpool était d’un intérêt plus immédiat que les travaux sur les neutrons lents menés par l’équipe Joliot.




Deux mois plus tard, le 21 juin 1940, Hans Halban et Lew Kowarski débarquaient en Grande-Bretagne munis de la précieuse cargaison d’eau lourde. Paradoxalement, à leur arrivée, les chercheurs français furent en butte à un relatif scepticisme émanant du MAUD Committee quant à l’intérêt de leurs travaux dans le cadre de la guerre, les Britanniques ayant privilégié dès le début la filière de l’uranium enrichi, avec un intérêt soutenu pour la technique de la diffusion gazeuse. Il n’en reste pas moins qu’Halban et Kowarski présentèrent très vite un rapport devant ledit comité britannique qui souligna tout l’intérêt de la filière de l’uranium naturel pour accéder à la bombe, même si cela restait encore assez vague69. Leur démarche anticipait déjà la filière du plutonium, qui ne sera découvert par Glenn Seaborg et son équipe qu’en décembre 1940 (sa dimension fissile étant confirmée en février 1941). Et même si les autorités britanniques étaient réticentes à intégrer des savants étrangers dans le MAUD Committee70, elles orientèrent Halban et Kowarski vers le Cavendish Laboratory de l’Université de Cambridge, où ils commencèrent leurs travaux dès août 1940. Quatre mois plus tard, en décembre 1940, ils démontrèrent la possibilité d’une réaction en chaîne par neutrons lents, au moyen d’un mélange d’oxyde d’uranium et d’eau lourde. C’était la fameuse expérience que Frédéric Joliot aurait aimé mener sur le sol français s’il n’y avait pas eu la débâcle. Ce fut la première expérience concluante à être conduite dans le monde dans ce domaine et ce n’est que quatre ans plus tard que les autorités allemandes allaient être en mesure de réaliser une telle expérience71. Les deux scientifiques français ouvraient la voie à une utilisation relativement rapide de l’énergie atomique, alors que le sentiment général partagé par les scientifiques de l’époque était que les recherches ne pourraient aboutir qu’à long terme. Parallèlement, de l’autre côté de l’Atlantique, les équipes aux États-Unis avançaient à grands pas.

Afin de faire un point sur l’état d’avancement des travaux britanniques, le MAUD Committee (sous la plume de James Chadwick) remit un rapport le 15 juillet 1941, en se focalisant sur l’utilisation de l’uranium comme moyen de produire un nouveau type de bombe et une nouvelle source d’énergie. Dans ce domaine, la filière de l’eau lourde était notamment soulignée, en se référant aux travaux précurseurs d’Halban et Kowarski72. Il était ainsi estimé possible de mettre au point un réacteur à uranium, sous réserve de régler les problèmes suivants : la stabilisation et le contrôle de la réaction en chaîne, l’extraction des grandes quantités de chaleur dégagées dans la machine sans nuire à la réaction en chaîne, la protection contre les rayonnements radioactifs. Une note préparée par l’Imperial Chemical Industries (ICI) faisait valoir que le MAUD Committee et la division de la recherche d’ICI « pensent que les propositions d’Halban sont réalisables et que la réaction pourra se faire et être contrôlée73 ». Le caractère concret du programme exposé par le MAUD Committee dans son rapport de juillet 1941 et le relatif optimisme dont il faisait preuve expliquent l’influence considérable qu’il eut auprès des autorités américaines. À tel point que l’historienne du programme nucléaire militaire britannique, Margaret Gowing, a pu écrire que « sans le travail du MAUD Committee, la clarté de son analyse, la solidité de sa théorie et de son programme pratique, et son sens de l’urgence, la Seconde Guerre mondiale aurait pu se terminer sans qu’on utilisât la bombe atomique74 ». On peut ajouter que, sans le rapport effectué par Jacques Allier à Londres en avril 1940, puis l’ordre de mission confié à Hans Halban et Lew Kowarski en juin 1940, le démarrage des travaux britanniques via le MAUD Committee n’aurait probablement pas été le même que celui qu’il fut dans la réalité. Cela a d’ailleurs été souligné dans un document publié par le gouvernement britannique à la fin de la Seconde Guerre mondiale75. On notera ici que les archives de la France libre76 et celles du Fonds Joliot-Curie77 mettent en exergue la bienveillance manifestée par Sir John Anderson (alors chancelier de l’Échiquier) pendant la guerre, et au sortir de celle-ci, vis-à-vis des atomiciens français.

Parallèlement, le sujet des brevets français relatifs à l’énergie atomique revint sur le devant de la scène lorsque se posa la question de l’accroissement de la coopération entre Halban et Kowarski d’une part, et les équipes britannique et américaine d’autre part. Du côté britannique, cela ne posa pas de problème particulier ; c’est ainsi que l’on comptabilise quatre nouveaux brevets entre le moment où les deux Français arrivèrent en Grande-Bretagne et le mois d’avril 1941. Il en ira différemment des relations avec les États-Unis, qui ne reconnaîtront que très tardivement, à la fin des années 1960, l’apport des brevets français. Pour la France libre, dans ses relations avec l’allié britannique, il était essentiel que ses relations soient équilibrées et respectueuses de l’apport des uns et des autres, tout en préservant le positionnement de la France au sortir de la guerre ; d’où une démarche à triple détente qui se développa tout au long de la guerre :


	faire reconnaître le rôle pionnier des travaux français dans le domaine de l’énergie atomique ;


	faire reconnaître au sein des pays alliés les intérêts et les droits français dans ce domaine ;


	anticiper la reprise des travaux sur le sol national après la guerre78.




Toutefois, lorsque le colonel Morin, le directeur des armements de la France libre, fit savoir à Sir John Anderson que la « France combattante79 » souhaitait que le gouvernement britannique s’engage formellement à négocier à la fin de la guerre un accord avec le futur gouvernement français reconnaissant la place de la France dans le domaine des applications de l’énergie atomique, la réponse qu’il recevra fut négative… Il n’en reste pas moins que la position occupée par les représentants français dans le programme Tube Alloys80 fut exceptionnelle à bien des égards : pilotage des travaux du Laboratoire de Cambridge, puis de Montréal (jusqu’en 1944) et non-obligation d’adopter la nationalité britannique81 pour être partie prenante de ce programme. Mais cette exception française tenait avant tout au rôle pionnier de l’équipe Joliot, d’ailleurs reconnu comme tel par les autorités britanniques82. Toutefois, la démarche à triple détente évoquée plus haut deviendra moins aisée à faire valoir pour la France combattante quand le laboratoire de Tube Alloys sera transféré en Amérique du Nord à partir de 1943, à une époque de montée en puissance du projet Manhattan (voir infra) et de relations très tendues entre le général de Gaulle et le président Roosevelt.

En pointe dans la course à la réaction en chaîne, les travaux français allaient se fondre par la suite dans ceux menés par les Britanniques et les Canadiens pendant la Seconde Guerre mondiale, la continuité étant assurée par cinq scientifiques français : Hans Halban et Lew Kowarski, qui travaillèrent en priorité sur les moyens de ralentir les neutrons, et donc sur un réacteur à eau lourde ; puis, à la fin 1941, Jules Guéron, suivi en 1942 par Pierre Auger et Bertrand Goldschmidt. Celui-ci fut d’ailleurs le seul membre de l’équipe française à pouvoir travailler plusieurs mois aux États-Unis, en 1942 et 1943, avec l’équipe de Glenn Seaborg (qui avait découvert le plutonium au tournant des années 1940-1941).




Les relations quadripartites alliées dans le nucléaire

La solution consistant à transférer les travaux de l’équipe de Cambridge, pilotée par Halban, vers le Canada avait été prise, non sans mal, de concert par les autorités britanniques, canadiennes et américaines au cours de l’été 1942. Elles voyaient dans cette « première entreprise scientifique multinationale au monde83 » l’avantage de pouvoir disposer à proximité des laboratoires américains (en particulier le Laboratoire de Chicago) d’une main-d’œuvre qualifiée dans un secteur très prometteur. Toutefois, pour la partie américaine, il était hors de question d’en faire un programme intégré, dans lequel les Britanniques (pour ne pas parler des Français) auraient accès à toutes les données. Pour sa part, Hans Halban avait fait savoir qu’il préférait poursuivre ses travaux au Canada plutôt qu’en Grande-Bretagne, au regard de la dépendance croissante de l’effort atomique britannique à l’égard de celui des États-Unis, en raison également de la proximité des matières premières… mais aussi parce que cela lui permettrait, pensait-il, de fonctionner de manière plus autonome qu’en restant en Grande-Bretagne. La perspective de ce transfert se heurtait pourtant à deux problèmes : en ce qui concerne la pile à uranium, la priorité donnée par les Américains au graphite comme modérateur (en raison à la fois de disponibilité de la matière et de rapidité de mise en œuvre), ainsi que l’absence d’accélérateur de particules sur le sol canadien. C’est au cours de l’automne 1942 qu’Halban commença à organiser son équipe à Montréal, en regroupant des scientifiques britanniques, canadiens et français, dans le but d’approfondir les études sur la réaction en chaîne avec de l’eau lourde. Le Laboratoire de Montréal relevait de la tutelle de Chalmers Mackenzie, alors président du Conseil canadien de la recherche scientifique (National Research Council). Le pilotage était assuré à la fois par un comité politique et par un comité scientifique et technique ; ce dernier, qui était chargé de la direction effective des recherches scientifiques au Canada, fut présidé par Hans Halban.

Si les autorités canadiennes apportèrent tout leur concours pour soutenir les travaux du laboratoire d’Halban, ce ne fut pas avant mars 1943 que les travaux du nouvel organisme purent démarrer réellement à Montréal84. Par ailleurs, la composition de l’équipe d’Halban au Canada n’avait pas été sans créer des tensions au sein même de l’équipe de Cambridge (Laboratoire de Cavendish). Du côté français, le conflit le plus éclatant en interne fut celui qui opposa Halban et Kowarski, tant sur leurs personnalités que sur leurs méthodes de travail, ce conflit allant jusqu’à « une sévère rupture85 ». Kowarski resta par conséquent à Cambridge… en se retrouvant « pratiquement éliminé86 ». Mais, signe de la défiance envers Halban, plusieurs membres de son équipe manifestèrent leur désapprobation à l’encontre de son caractère difficile et sa volonté d’écarter Lew Kowarski du pilotage des travaux87. Paradoxalement, le contexte d’un tel transfert n’était pas particulièrement favorable aux scientifiques britanniques, canadiens, et encore moins aux Français. En effet, dans un mémorandum adressé en janvier 1943 par James Conant88 aux responsables britanniques et canadiens, le périmètre de la coopération future était très précisément circonscrit : les échanges scientifiques entre alliés étaient considérablement réduits, et le plus souvent interrompus, pour tenir compte de l’état d’avancement des travaux américains. Étaient notamment interrompus les échanges relatifs à l’uranium 235 (sous le nom de code « élément 25 ») et au plutonium (« élément 49 »). Le mémorandum de Conant annonçait par conséquent un refroidissement très net des relations entre alliés dans le domaine des affaires atomiques89.

Toutefois, l’un des rares domaines d’activité à ne pas être affecté par cette nouvelle mesure concernait l’utilisation de l’eau lourde dans la réaction en chaîne, mais avec quand même un caveat majeur : « Pour autant que le groupe anglo-canadien étudiera les aspects scientifiques de cette question à Montréal, un échange complet d’informations scientifiques sur la réaction en chaîne sera autorisé entre le groupe de Montréal et celui de Chicago. Le groupe de Chicago n’est autorisé à donner des informations ni sur les propriétés ni sur la production de l’élément 49, y compris les méthodes d’extraction ou les plans d’une pile de puissance90. » Or il se trouve que l’un des atomiciens français, Bertrand Goldschmidt, travailla précisément sur ces sujets, en étant au contact direct de Glenn Seaborg, on l’a vu. En effet, dès juillet 1942, Goldschmidt avait été envoyé au Laboratoire de Chicago pendant quatre mois, au titre de l’équipe Halban, afin de se spécialiser dans le domaine de la chimie du plutonium et des méthodes de séparation du plutonium et des produits de fission. Il fut donc en contact étroit avec Glenn Seaborg, alors chef du groupe de chimie radioactive de ce laboratoire. Goldschmidt y retourna en février 1943 et put, de nouveau, avoir des échanges fructueux avec ses interlocuteurs. À un point tel que ceux-ci lui donnèrent des produits de fission, ainsi que des traces de plutonium… Comme le remarque encore Margaret Gowing, « ces quantités étaient suffisantes pour permettre d’effectuer quelques recherches, et Goldschmidt fut capable d’extraire une quantité infime, environ 3 microgrammes, de plutonium. Il semblait que cette quantité pourrait plutôt servir à former des spécialistes qu’à effectuer des recherches ; mais, en fait, il fut possible de l’utiliser pour les premières expériences concernant les méthodes qui permettaient de séparer le plutonium de l’uranium91 ». À la même date, Pierre Auger fit lui aussi le voyage de Montréal à Chicago, et reçut également un accueil chaleureux. D’ailleurs, en décembre 1942, il avait pu observer in situ le fonctionnement de la pile atomique expérimentale mise au point par Enrico Fermi, et ce, trois jours après sa mise en marche.

Tous ces échanges étaient par conséquent extrêmement utiles aux travaux du Laboratoire de Montréal, et permettaient aux atomiciens français d’engranger une expérience et des connaissances irremplaçables. L’application stricte du mémorandum Conant fut par conséquent ignorée à plusieurs reprises du côté américain. Mais, à la même époque, les relations – au niveau politique – entre les États-Unis et la Grande-Bretagne s’étaient tendues et les autorités britanniques avaient bloqué une demande exprimée par les États-Unis d’inviter Halban à s’entretenir à New York avec Fermi au sujet des travaux sur l’eau lourde. D’ailleurs, cette détérioration des relations entre la partie américaine et la partie britannique ne faisait pas le jeu des Canadiens, qui ne voulaient en aucun cas se brouiller avec les États-Unis. Très vite, les atomiciens français avaient été impliqués dans la compétition qui s’était ouverte entre les États-Unis et la Grande-Bretagne dans le domaine atomique, ce qui mettait d’autant plus en exergue le rôle considérable des brevets du CNRS. Comme le remarquait Jules Guéron au début de l’année 1943, « il devenait de plus en plus paradoxal que la France ne fût aucunement partie aux tractations nouvelles. C’est de la part d’Halban et de Kowarski une grave erreur de n’avoir pas compris à temps qu’ils n’étaient pas habilités à représenter la France, ou, s’ils l’ont compris, de n’avoir pas agi en conséquence92 » ; la question de la reconnaissance par les Alliés des brevets français était bien au centre de cette critique. La situation allait se débloquer en août 1943, avec l’accord de Québec. Mais le transfert d’une équipe au Canada signifiait une séparation nette entre les travaux menés sur les neutrons rapides (désormais aux États-Unis) et ceux relatifs aux neutrons lents. Quelques membres de l’équipe britannique (Chadwick, Oliphant, Frisch, Bretscher et Peierls) furent affectés aux États-Unis à l’automne 1943 afin de mutualiser l’expérience scientifique acquise dans les travaux relatifs à la bombe atomique. Les Français en furent exclus, tout comme ils l’avaient été, sur le plan politique, de l’accord de Québec.

Au total, les atomiciens français de la France libre, intégrés à l’équipe Halban jusqu’en 1944, travaillèrent presque exclusivement sur les neutrons lents en perspective de la mise au point d’un réacteur nucléaire ; ils ne furent pas en contact direct avec le programme Manhattan de bombe atomique, et n’eurent pas accès directement aux travaux relatifs à la séparation isotopique. Toutefois, on l’a souligné, Bertrand Goldschmidt fut le seul Français à pouvoir travailler quelques mois aux États-Unis aux côtés de Glenn Seaborg, et ce à deux reprises (en 1942 et en 1943). Il y acquit une expérience irremplaçable dans le domaine de la chimie du plutonium et de son extraction, qui sera déterminante dans les débuts du Commissariat à l’énergie atomique. En effet, vers la fin de la guerre, Goldschmidt mit au point et pilota, avec l’aide de ses coéquipiers anglo-canadiens, un procédé original d’extraction du plutonium, précurseur du procédé par solvant, universellement utilisé par la suite. Goldschmidt fera valoir près d’un demi-siècle plus tard que « ceci démontra, pour la première fois, l’inefficacité de la politique du secret établie par l’accord de Québec93 ».

Au moment de l’installation de son laboratoire au Canada, Halban avait été chargé, outre ses responsabilités scientifiques, d’en assurer l’administration, ce qu’il ne sut pas faire ; d’où des tensions notables avec le Conseil canadien de la recherche scientifique. À cela s’ajoutait une défiance croissante des autorités américaines à l’égard du Laboratoire de Montréal, en raison du nombre de nationalités qui y figuraient, en particulier envers les Français (dont aucun n’avait accepté au début de la guerre de prendre la nationalité britannique, à la différence de beaucoup de leurs confrères exilés) et, qui plus est, en raison de la défiance du président Roosevelt vis-à-vis du général de Gaulle et de la France libre. De plus, pour les autorités américaines, les travaux menés au Canada étaient plus tournés vers la période d’après-guerre que vers l’effort de guerre à court terme. Par conséquent, elles estimaient qu’il serait plus difficile de justifier cette coopération le jour où on leur demanderait des comptes (en particulier de la part du Congrès). La situation était à un tel point bloquée qu’aucune décision n’avait encore été prise en direction de la construction d’une pile atomique à eau lourde. Le seul moyen de résoudre le problème fut la nomination, en avril 1944, de John Cockcroft à la tête du Laboratoire de Montréal, chargé à la fois des aspects scientifiques et administratifs. Cette évolution fut le fruit d’une concertation entre les gouvernements américain, britannique et canadien. Le changement était notable car les autorités américaines avaient accepté que le laboratoire évolue du stade de la recherche sur les neutrons lents à la construction effective d’une pile atomique à eau lourde.

Pour les Britanniques, l’intérêt de la pile atomique était d’autant plus fort qu’ils étaient désormais convaincus de l’avenir, à court terme, de la filière du plutonium. L’évolution de la situation au Canada se traduisit également par la décision de Lew Kowarski (dont la mésentente avec Hans Halban était notoire) de quitter Oxford pour venir travailler au Laboratoire de Montréal ; l’exemple du chercheur français fut suivi par plusieurs de ses collègues. Et, dès septembre 1944, ce laboratoire comprenait une quarantaine d’ingénieurs britanniques, un nombre égal de chercheurs canadiens, l’équipe des Français et l’équipe des Néo-Zélandais ; au total, une douzaine de nationalités étaient représentées.

Parallèlement, les États-Unis entendaient limiter considérablement la transmission d’informations des chercheurs américains vers les chercheurs basés au Canada, en particulier dans le domaine de la chimie du plutonium, dans le domaine des produits de fission, ainsi que sur la méthode d’extraction et de purification du plutonium ; cela, bien entendu, ne faisait l’affaire ni des Britanniques ni des Français. C’est James Chadwick qui proposa un compromis, qui fut accepté par les Américains : l’équipe de Montréal travaillerait de manière indépendante sur les propriétés chimiques du plutonium et sur la méthode d’extraction. En juillet 1944, le choix d’un site pour installer la future pile atomique fut arrêté ; il était situé près du village de Chalk River, à 200 kilomètres à l’ouest d’Ottawa. Lew Kowarski, qui avait rejoint le Laboratoire de Montréal à la même époque, fut chargé de piloter la construction du réacteur expérimental, baptisé ZEEP, pour Zero Energy Experimental Pile. Et si ce réacteur ne fut pas terminé avant septembre 1945, les progrès des travaux menés au Canada étaient tels que, « au cours des quinze ans qui suivirent le conflit, aucun système de réacteurs ne fut proposé qui n’eût pas été envisagé dans les discussions du groupe de Montréal pendant la guerre94 ». Et c’est bien à partir du ZEEP que la France, comme la Grande-Bretagne et le Canada, pourra bâtir une industrie nucléaire au sortir de la guerre. On mesure le travail accompli si l’on garde en mémoire que les Américains n’avaient pas autorisé les scientifiques alliés, hormis James Chadwick, à visiter le réacteur atomique d’Hanford.

Parallèlement, bien avant la mise au point de la bombe atomique, des négociations relatives à l’avenir de la coopération entre les États-Unis et la Grande-Bretagne dans le domaine de l’énergie nucléaire avaient été menées dans le plus grand secret et de manière strictement bilatérale. Si, du côté britannique, on rendait hommage à l’apport décisif des atomiciens français depuis juin 1940, au début de l’année 1945 on excluait toujours toute participation immédiate des Français libres à l’effort combiné anglo-américain. Toutefois, une tentative d’ouverture sous certaines conditions (que cela ne soit pas immédiat et que cela prenne en compte les impératifs de sécurité) fut envisagée un temps au nom d’une « dette d’honneur » par le chancelier de l’Échiquier, Sir John Anderson, et le ministre britannique des Affaires étrangères, Antony Eden95. Dans leur argumentaire au Premier ministre Churchill, les deux hommes allaient même jusqu’à faire valoir un risque de rapprochement entre les Français et les Russes si l’on ne cherchait pas à les associer plus étroitement96… La réponse de Winston Churchill fut cinglante, en soulignant d’emblée qu’il était hostile au partage du secret avec les Français, en invoquant la stricte application de l’accord de Québec et son engagement envers le président Roosevelt. Puis il chercha à démontrer que le risque était trop grand que le secret soit transmis au général de Gaulle (avec des mots très durs à son égard)97, une affirmation qui laissait supposer que Churchill n’était pas informé de l’initiative des atomiciens français pour informer de Gaulle à Ottawa en juillet 1944.




La question de la double loyauté des atomiciens français

Pour pouvoir travailler dans des équipes anglo-saxonnes, les scientifiques avaient été obligés de s’engager à ne pas dévoiler la teneur des travaux auxquels ils participaient, dans un domaine qui était clairement perçu comme étant extrêmement sensible. D’où la question qui se posa immédiatement pour les atomiciens de leur « double loyauté98 », tant vis-à-vis de leurs nouveaux employeurs (le gouvernement britannique) que vis-à-vis de la France libre. Cette double loyauté se posa très concrètement au sortir du conflit, lorsque les « atomiciens de la France libre » demandèrent officiellement aux Britanniques et aux Américains à pouvoir rentrer en France et à être déliés de leur engagement relatif au secret, afin de pouvoir reprendre en France leur activité, a fortiori lorsque le Commissariat à l’énergie atomique entama ses travaux en 1946. Les archives de la France libre et de la France combattante mettent en exergue la volonté constante que le rôle de la France soit reconnu à sa juste valeur dans la genèse de l’énergie atomique, et, surtout, la volonté de rester partie prenante dans un domaine clairement perçu comme relevant de la souveraineté nationale, comme une source de régénération et de reconstruction de la puissance française pour la période d’après-guerre. C’est ainsi que, dans une note de décembre 1942 destinée à René Pleven, commissaire national aux Affaires étrangères et aux Colonies, la Direction de l’armement99 de la France combattante soulignait que les « recherches en question, dont l’objet vous a été indiqué verbalement » (celles-ci ne pouvant être mentionnées dans ce type de note eu égard à leur caractère hautement secret) présentaient « un intérêt considérable d’avenir pour la France100 ». En février 1944, dans une autre note, Pierre Auger, Jules Guéron et Bertrand Goldschmidt précisaient que « le travail auquel nous prenons part présente un intérêt scientifique et industriel considérable pour le temps de paix en même temps qu’un intérêt militaire101 ». Les perspectives d’après-guerre étaient donc bien intégrées à leurs travaux au service de la France combattante.

Mais si l’intérêt pour les applications civiles et militaires de cette nouvelle source d’énergie ne faisait aucun doute du côté de la France libre (en particulier au regard du rôle pionnier de l’équipe Joliot en 1939 et 1940), une lutte de pouvoir (bureaucratique) opposait en sous-main les parties française et britannique au sujet des scientifiques français participant à l’effort allié dans ce domaine. Pour les atomiciens français cela se traduisait concrètement par une contrainte majeure, une double allégeance : envers leur patrie et envers l’allié britannique qui leur imposait un régime très strict du secret102. Dans une note au directeur de l’Armement (le colonel Morin), Jules Guéron précisait au sujet de la lettre d’engagement exigée des Britanniques : « Vous verrez que j’y réserve expressément les droits des FFC [Forces françaises combattantes] sur ma personne, et aussi que j’y accuse, un peu lourdement peut-être, diverses mesquineries contenues aussi bien dans la lettre d’engagement que dans le questionnaire. Depuis que la question de ce départ au Canada s’est posée avec quelque acuité, j’ai demandé aux autorités anglaises de tenir compte de mes obligations vis-à-vis des FFC103. »

L’un des moyens d’action dont disposait alors l’appareil bureaucratique, tant du côté du gouvernement britannique que de la France combattante, était les salaires versés aux scientifiques travaillant pour le compte du programme Tube Alloys : verser les salaires c’était exercer un certain droit de regard sur les travaux et sur leur finalité et avoir le pouvoir d’exercer des pressions sur les intéressés. Ici, il faut distinguer trois cas de figure qui se posèrent au Bureau scientifique de la France combattante, dirigé par Louis Rapkine104 :


	Les cas Halban et Kowarski : missionnés en juin 1940 par un ministre du gouvernement Reynaud pour travailler avec les autorités britanniques, ils étaient sous contrat avec ces dernières et rémunérés par elles, leurs contrats étant régis par l’accord sur les brevets français qu’ils avaient passé en 1942 avec les Britanniques. Le contrat d’Halban courait jusqu’en septembre 1947 (mais sans possibilité de démission), celui de Kowarski jusqu’au 30 juin 1945 (avec un préavis d’un mois en cas de démission). Toutefois, ces deux atomiciens français avaient des rapports distants avec la France libre et n’étaient pas reconnus par le général de Gaulle. À titre indicatif, ce n’est pas avant décembre 1942 que Kowarski accepta un passeport délivré par la France libre.


	Les cas Auger et Goldschmidt : engagés au titre du Bureau scientifique du Comité français de libération nationale (à New York) à partir de mars 1942, ils furent dans un premier temps rémunérés par celui-ci, puis, en rejoignant le Laboratoire de Montréal à partir de janvier 1943, ils furent détachés au Department of Scientific and Industrial Research (DSIR), en étant sous contrat et rémunérés par celui-ci jusqu’au 30 juin 1945 (avec un préavis d’un mois en cas de démission). Tout cela se fit avec l’approbation du Bureau scientifique de la France combattante.


	Le cas Guéron : ayant rejoint le général de Gaulle dès le 25 juin 1940, il était évidemment reconnu par la France combattante, qui le détacha de décembre 1941 à décembre 1942 au Laboratoire de Cambridge du DSIR. À cette époque, c’est ce département qui le rémunéra, mais cela suscita une polémique entre les deux autorités de tutelle105. En contrepartie à ce détachement, la France combattante exigea que Guéron reste disponible pour la Direction de l’armement (où il dirigeait jusque-là le Laboratoire de chimie). C’est ainsi que, dans une note de service du commissariat national à la Guerre de la France libre, le général Paul Gentilhomme précisa à la même époque que Jules Guéron était détaché sans solde au DSIR, mais qu’il consacrerait un jour par semaine à la Direction de l’armement, qui « lui remboursera ses frais de déplacement106 ». Puis, à partir du moment où il fut question de transférer Guéron au Canada (ce qui sera effectif début 1943), la France combattante estima indispensable qu’il soit rémunéré par la Direction de l’armement, et donc par la France combattante, tout en étant détaché auprès du gouvernement britannique jusqu’au 30 juin 1945 (avec un préavis d’un mois en cas de démission).




La situation évolua donc au cours de l’année 1942, à un moment où se dessinait la perspective d’un transfert du laboratoire de Tube Alloys de Cambridge vers le Canada, avec l’idée d’être localisé à proximité des spécialistes de l’énergie atomique des États-Unis. Le transfert fut effectif en janvier 1943 et l’équipe du DSIR s’installa à Montréal. Pour les autorités britanniques, il était capital que les atomiciens français soient de la partie, eu égard à leurs compétences et à leur expérience. Pour prendre encore l’exemple de Jules Guéron, celui-ci était alors jugé par les Britanniques comme étant l’un des scientifiques les plus compétents dans le domaine concerné, dont la présence était indispensable (« It would be a serious loss if we had to lose him at this stage107 »). Toutefois, comme devait le souligner un peu plus tard Auger, Guéron et Goldschmidt, « celui de nous qui est rémunéré directement par le CFLN a été écarté de missions de liaison anglo-américaine auxquelles il aurait dû normalement prendre part108 ». On le voit, Guéron avait bien été « sanctionné » du fait du lien direct qui l’unissait à la France libre du général de Gaulle… Les trois atomiciens français ajoutaient un peu plus loin que, en tant que fonctionnaires français, ils ne s’estimaient pas qualifiés – « surtout à l’heure actuelle » – pour souscrire à titre personnel des contrats de longue durée avec une organisation officielle étrangère.

Mais la double loyauté ne se manifestait pas seulement à l’égard des autorités politiques des deux pays, elle concernait également les autorités scientifiques de part et d’autre. Du côté français, cette allégeance allait bien entendu en priorité à Frédéric Joliot. Et même si ce dernier était resté en France et était par conséquent éloigné géographiquement de ses anciens collaborateurs, ceux-ci s’efforçaient de maintenir le contact avec lui. En témoigne une lettre de Guéron et Kowarski qui lui était destinée, envoyée en janvier 1942 depuis le Laboratoire de Cambridge. Les deux exilés, tout en regrettant que Joliot ne soit pas à leurs côtés109, le mettaient en garde contre les tentatives de l’occupant allemand de le faire travailler au profit du régime nazi : « Cette lettre vous parviendra par les soins de la France combattante. Un nombre restreint de personnes y connaissent notre opinion suivant laquelle votre présence, en tant qu’auteur principal des découvertes faites en 1939 et 1940, était devenue indispensable. Nous ne pouvons savoir sous quelle forme vous participerez au développement de ces découvertes, mais il nous paraît utile d’insister dès maintenant sur un point : n’acceptez aucun engagement permanent, ne donnez aucune signature vous liant irrévocablement avant d’avoir vu l’un de nous, de préférence Kowarski110. » Depuis l’année précédente, on l’a vu, Joliot était engagé dans la Résistance ; lui non plus n’avait pas renié son allégeance à « la France éternelle111 ». Dans une autre lettre, en janvier 1943, Guéron revint sur la forte attente qu’avait constituée la perspective de voir le prix Nobel rejoindre l’équipe des atomiciens français, précisant à son interlocuteur qu’il avait appris qu’il avait « en principe consenti à venir en Angleterre112 ». En effet, Jules Guéron s’était investi pour tenter d’exfiltrer Joliot de France, mais là encore celui-ci n’avait pas voulu franchir le pas de quitter l’Hexagone, où il était de fait très impliqué dans la Résistance intérieure. Il faut ajouter ici que l’ancien ministre de l’Armement Raoul Dautry avait lui aussi choisi de rester sur le territoire national, et qu’il résida pendant toute l’Occupation dans le Vaucluse, à Lourmarin. Et si, malgré les sollicitations de la France libre, il refusa de s’expatrier, il ne se distingua pas moins par ses actes de résistance. En effet, le général de Gaulle avait tenu à ouvrir un canal de renseignement spécifique avec lui, afin de recueillir ses conseils sur l’évolution politique en France, mais aussi des informations à caractère plus opérationnel113.

C’est en juillet 1944 que le général de Gaulle, alors en voyage au Canada, fut informé dans le plus grand secret par les scientifiques français présents à Ottawa de l’état d’avancement des travaux sur l’arme nucléaire. Dans ses Mémoires de guerre, le général de Gaulle a relaté très brièvement cette entrevue en ces termes : « Il m’est rendu compte, en secret, de l’aboutissement imminent par Pierre Auger, Jules Guéron et Bertrand Goldschmidt, savants français qui, avec mon autorisation, sont entrés dans les équipes alliées consacrées à ce travail d’apocalypse114. » On notera que les noms d’Halban et Kowarski ne sont pas mentionnés par de Gaulle, n’ayant pas été missionnés directement par lui pour se rendre en Grande-Bretagne en 1940 (et si, en juillet 1944, Halban n’était plus au Canada car reparti en Grande-Bretagne, Kowarski y était désormais affecté…). C’est en fait Jules Guéron, le seul parmi les trois atomiciens français à connaître le général de Gaulle, qui fut chargé de le « briefer ». L’affaire avait été très difficile à monter, il avait d’abord fallu convaincre le délégué de la France libre au Canada, Gabriel Bonneau, du bien-fondé d’une telle entrevue, sans pouvoir lui indiquer ses raisons profondes (eu égard à la sensibilité du sujet), ensuite ménager quelques minutes dans l’emploi du temps du Général, et enfin réaliser concrètement cette entrevue.

La rencontre secrète (aucun élément ne permet d’affirmer que les Alliés ont eu connaissance de cette entrevue) eut lieu le 11 juillet 1944, lors de la venue du chef du Gouvernement provisoire de la République française (GRPF) à la résidence de la délégation de la France libre à Ottawa. Les atomiciens français ayant tout fait pour tromper la vigilance des Alliés, de Gaulle invoqua le besoin de se laver les mains pour être dirigé vers une pièce où se trouvait dissimulé Jules Guéron. Ce dernier n’eut que trois minutes pour parler au Général, le temps de lui transmettre la teneur d’un message qui avait été préparé par les trois atomiciens français. Bertrand Goldschmidt, dans ses propres mémoires, a rapporté la teneur du message transmis : « Une arme d’une puissance extraordinaire, à base d’uranium, devrait être prête dans un an et servir d’abord contre le Japon115. La possession de l’arme, mise au point aux États-Unis, devrait donner à ce pays un avantage considérable dans le monde après la guerre. Il était indispensable de reprendre au plus vite les recherches correspondantes en France. Joliot et Francis Perrin étaient ceux avec lesquels il faudrait organiser cette relance. Enfin, il fallait éviter de laisser Madagascar aux mains des Américains, en raison de ses ressources en uranium116. » On notera que l’évocation de cet épisode par le général de Gaulle dans ses Mémoires de guerre a constitué un véritable « scoop », cette information n’ayant jamais été divulguée jusque-là. Guéron, qui avait été l’instigateur de cette rencontre, se montra ultérieurement mécontent d’une telle révélation, l’ancien chef de la France libre ne l’en ayant pas préalablement informé117.
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